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PRESIDENCE DE M. JEAN MONTALAT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures, 


sut Ce 


REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Décision du Conseil Constitutionnel. 


M. le président. J'infcrme l’Assemblée que le Conseil Consti- 
tutionnel saisi de la résolution adoptée le 21 juillét 1959, modi- 
flant les articles 31, 51, 60, 79, #2, 87, 101 et 153 du règlement 
pour tenir compte des décisions du Conseil Constitutionnel, 
m'a fait parvenir, en date du 24 juillet, le texte de sa décision 
rendue en application de l’article 61 de la Constitution. 


Ce document sera inséré à la suite du compte rendu intégral 
des séances de ce jour. 

Aux termes du deuxième alinéa de l'article 23 de l'urdon- 
nance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel, l'ensemble des dispositions du 
règlement de l’Assemblée nationale, adopté le 3 juin 1959, rec 
tiflé par errata publiés à la suite du présent compte rendu, et 
modifié, d'une part, par les suppressions constatées dans le 
rapport supplémentaire n° 210, d'autre part, par la résolution 
ci-dessus visée du 21 juillet 1959, entre immédiatement en 
application. 


— 2 — 
COMMUNICATION RELATIVE A UNE CONTESTATION ELECTORALE 


M, le président. En application de l'article 34 de l'ordon- 
nance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil Constitutionnel, j'ai reçu avis d’une requête relative 
à une contestation d'opérations électorales. 


Acte est donné de cette communication, qui sera affichée et 
publiée en annexe au compte rendu intégral de la présente 
séance. 


— 1 — 


LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1959 
DISPOSITIONS DIVERSES CONCERNANT LE TRESOR 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi de finances rectificative pour 1959 (n° 216) (Disposi- 
tions concernant le Trésor) (n° 236), 


La parole est À M. Pascal Arrighi, rapporteur général de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan, 


M. Pascal Arrighi, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
nous eommes saisis par le Gouvernement d'un grojet de lai 
de finances rectificative qui appelle très peu d'observations, 
sauf sur l’une des quatre dispositions que nous sommes appelés 
à voter. 


L'article 1# a pour objet de donner la garantie de l'Etat à 
des emprunts contractés par l'U. N. E. S. C. O. Le Parlement 
a déjà été amené à deux reprises à autoriser l'Etat à domner 
sa garantie pour des travaux qui, jusqu'à présent, se mon- 
taient à 3.154 millions de franes. Aux termes du projet de loi 
qui nous est soumis, la garantie de l'Etat portera Sur un mon- 
tant de travaux qui atteindra 3.404 millions de francs. La com- 
mission des finances a adopté cet article sans observation. 


L'article 2 du projet de loi est le plus intéressant. I tend 


à autoriser l'Etat à donner sa garantie à des emprunts que le 
Crédit foncier va contracter à l'étranger en vue de permettre la 


construction de logements. 











Vous le savez, dans les données de l'assainissement écono. 
mique et financier, le plafond de réescompte a 
moyen terme destinés à la construction avait été 200 mil- 


liards de francs. Or le volume des prêts à été arrêté pour le 
premier semestre à un mon UDe 125 ditiiseds 2 MU, ct à 
est important de dégager des ressources extérieures pour faire 
face à ce rythme de réalisation. 


M. Courant, rapporteur du budget de la construction, a signalé 
à la commission des finances tout l'intérêt qui s'attache à un 
vole rapide de ce texte pour que le rythme de réalisation de 
ces constructions soit celui que le Gouvernement souhaite, 


D'autres membres de la commission des finances ont 
demandé si la caisse des dépôts et consignations ne pouvait 
}as, à elle seule, financer ces avances par ses disponibilités 
qui sont actuellement suffisantes. La majorité de la commission 
a estimé que, du moment que l'Etat avait retrouvé son crédit 
à l'étranger et que les taux d'intérêt qui lui seraient ainsi 
consentis seraient peut-être inférieurs à ceux du marché inté- 
rieur, il fallait autoriser le Gouvernement à accorder la garantie 
de l'Etat aux emprunts émis à l'étranger. 


Malgré l'opposition des commissaires socialistes, la commis- 
sion des finances a adopté l’article 2. 


L'article 3 ratifie une convention passée entre l'Etat et la 
Banque de l'Algérie à la suite de la nouvelle définition du 
franc et de sa parité par rapport à l'or. Le montant du stock 
d'or de la Banque de l'Algérie a été revalorisé et, comme cela 
a été fait pour la revalorisation du stock d’or de la Banque 
de France, la plus-value sera versée au fonds de stabilisation 
des changes. 


Enfin, Particle 4 ratifie deux décrets portant ouverture de 
crédits à titre d’avances. Un de ces décrets d’avances est la 
conséquence de la mesure que le Gouvernement a prise pour 
la frappe du nouveau franc lourd, 


Une avance de 20 milliards de francs est nécessaire sur 
l'exercice 1959, mais il y a lieu d'observer que l'Etat récu- 
pérera avant le 31 décembre 1959 des recettes pour un mon- 
tant de 38 milliards de francs. L'avance de 20 milliards étant 
inférieure à ce chiffre, bien entendu la commission des finan- 
ces à accepté la ratification du décret d’avances. 


Enfin, dernière ratification de décret, le Gouvernement, vous 
le savez, avant même que d’avoir supprimé la franchise semes- 
trielle de 3.000 francs en matière de sécurité sociale, en avait 
exonéré les anciens combattants titulaires de pensions d’inva- 
lidité de 85 p. 100. Or les frais de sécurité sociale des anciens 
combattants sont supportés par le budget de l'Etat, d’où la 
nécessité d’affecter au budget des charges communes une 
somme de 280 millions de francs correspondant à ce supplé- 
ment de dépenses de l'Etat. 


Au document qui nous a été présenté, une explication sup- 
plémentaire est nécessaire. L'exonération de la franchise pour 
les anciens combaïtants postulait un crédit de 280 millions de 
fianes. Deux cents millions supplémentaires sont prévus dans 
ce décret d’avances parce que 80 millions ont déjà été dégagés 
sur le remboursement des frais pharmaceutiques, au même 
chapitre du budget des charges communes. 

En résumé, la commission des finances appelle l'attention de 
l'Assemblée sur l'article 2, Elle n'a absolument aueune obser- 
vation à présenter sur les autres articles et se féliciterait si 
l’Assemblée pouvait voter l'article 2 dans le texte proposé par 
le Gouvernement. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. te président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gou- 
vernement est de droit. 
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[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1#, — Le montant maximum des 
emprunts contraetés par l'Organisation des Nations Unies pour 
education, la science et la culture (U. N. E. S. C. O.) pour la 
construction de son siège permanent à Paris, auxquels le minis- 
tre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
donner la garantie de l’Etat est porté à 3.404 millions de francs. 


« L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article _2.] 


M. le président. « Art, 2. — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques est autorisé à accorder la garantie de 
l'Etat aux emprunts émis à l'étranger par le Crédit foncier de 
France, en vue du financement des prêts à la construction 
prévus par l’article 266 du code de l'urbanisme et de l’habita- 
tion. Il est habilité à passer avec cet établissement les conven- 
tions nécessaires. 


« La limitation imposée au montant des lettres de gage par 
l'article 44 du décret du 28 février 1852 relatif aux sociétés de 
crédit foncier ne s'applique pas aux emprunts dont le payement 
aura été pris en charge par l'Etat en vertu du présent article. » 


M. Francis Leenhardt a déposé un amendement n° 1, tendant 
à supprimer cet article. 


La parole est à M. Francis Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, je m'excuse de 
retenir quelques instants votre attention dans la lassitude de 
cette fin de session, mais le sujet en vaut la peine et requiert 
notre viligance, 

Dans l’article 2, le Gouvernement nous demande de l’autoriser 
à donner la garantie d'Etat aux emprunts que le Crédit foncier 
de France contracterait à l'étranger pour accroître le montant 
des prêts à la construction, c’est-à-dire que nous garantirions 
non seulement le remboursement par le Crédit foncier aux pré- 
teurs étrangers, mais aussi le Crédit foncier contre les pertes 
qu'il pourrait subir par suite de ses emprunts à l'étranger, 


L'objet de mon amendement est très simple. Etant donné que 
le Crédit foncier sera remboursé de ses prêts en francs français, 
il ne devrait pas s'obliger à rembourser en devises étrangères, 
sinon il é’exposera à décaisser un jour plus qu'il n'aura 
encaissé, et c'est à ce moment le Trésor qui sera amené à 
comblér la différence. 


Alors, pourquoi veut-on demander à l'étranger ces 25 mil- 
liards pour la construction ? 


Première hypothèse: c’est probablement pour arrondir le 
stock de devises étrangères que le Gouvernement a constitué 
au cours des derniers mois, Mais nous savons qu’il n’a pas 
besoin de ces 25 milliards; nous savons que les réserves en 
devises sont importantes, Nous avons même appris que M. le 
ministre des finances, il n’y a pas tellement longtemps, avait 
déclaré en débarquant à New-York que le France serait en 
mesure de prêter aux Etats-Unis. Comment se fait-il que si peu 
. temps après nous nous tournions vers l'étranger pour 25 mil- 
iards ? 


Nous avons entendu des discours très nobles, dans lesquels 
on stigmatisait l'attitude de gouvernements qui avaient 
emprunté à l'étranger, comme s'ils mettaient en cause chaque 
fois l'indépendance nationale, et l’on nous a dit: nous ne : 
voulons plus mendier, 





Aujourd'hui, on ne dit plus qu'il s’agit de mendier. Le 
vocabulaire change : il faut dire, sans doute, que nous faiso:8 
l'honneur à des capitalistes étrangers d'accepter leurs prêts. 


A la commission des finances, un de nos collègues a fait 
observer que l'intérêt de ces opérations réside en ce que le 
Crédit foncier va pouvoir emprunter sur le marché extérieur 
à bien meilleur compte que sur le marché français, ce qui 
aidera à faire baisser en France le loyer de l'argent. 


Or l'intérêt des prèts sera payé en devises étrangères. Et 
puis, quand on emprunte, en dehors du taux de l'intérêt, il faut 
penser aussi à l'amortissement, au remboursement du capital 
sur quinze ou vingt années. Et si la stabilisation connaît 
quelque vicissitude, ne va-t-on pas s'imposer là des charges de 
remboursement extrêmement lourdes ? 


Un de nos collègues m'a fait observer que j'avais un mauvais 
esprit en émettant l’idée que peut-être un jour la stabilité pour- 
rait connaître des vicissitudes, et il n’a dit: « Moi, je fais 1e 
pari de la stabilité, » 


Nous souhaitons tous faire le pari de la stabilité, mais après 
tout, le Gouvernement ne nous en donne pas l'exemple. 1! ne 
fait pas le pari de la stabilité puisque, après aveir affirmé dans 
son projet portant réforme fiscale que la politique économ'que 
et financière du Gouvernement comporte l’abrogation de tou- 
tes les mesures de sauvegarde établies contre les risques de 
dépréciation de la monnaie, il nous propose quand même une 
nouvelle décote, meilleure que l’ancienne, avec un ticket 
modérateur, mais pour les variations de prix postér'eures au 
30 juin 1959, l'article 26, alinéa 3, nous apporte un nouveau 
système de protection contre la déprécialion monétaire, 


Nous avons protesté, au début de cette année, contre le fait 
que le Gouvernement accumulait les facteurs de hausse en 
supprimant les subventions qui maintenaient certains prix, 
en majorant les tarifs des transports, de l'énergie, en majorant 
des taxes indirectes. Pendant quelque temps on a pu penser 
que toules ces hausses seraient facilement absorbées dans 
les prix. On s'aperçoit à présent, par la tension progressive de 
l'indice, que la répereussion de ces hausses a été différés, 
mais qu’elle n’est pas encore digérée. Ce mois-ci, la tension 
de l'indice nous porte très près du seuil de l'échelle mobile, 
dont il est à craindre qu'il ne soit franchi au mois d'août ou au 
mois de septembre, d'où répercussion sur le S. M. I. G. au 
{+ novembre. 


Nous n'avons pas l'impression que le Gouvernement, qui à 
pris la responsabilité d’accumuler les facteurs de hausse des 
prix, nous donne les garanties d’une stabilité durable, 


Et puis nous voyons le Gouvernement nous apporter un prn- 
jet de réforme fiscale où il est question de majorer la taxs 
sur la valeur ajoutée de deux points et demi eur lesqueie 
jouera aussi la marge des détaillants. Nous considérons que 
ce moyen de remplacer la taxe jocale fait courir aux prix de 


très grands dangers, 


Mais au surplus, la dépréciation monétaire, elle, est prévue 
par le texte même du Gouvernement, puisque l'alinéa 2 de 
l’article 2 prévoit qu'en effet le Crédit foncier peut être, au 
moment du remboursement, obligé de rembourser à l'étranger 
plus qu'il n'aura encaissé de ses prêteurs. 


L'effet de ce texte est double ; il n’a pas seulement pour objet 
de donner la garantie de l'Etat pour ces emprunts contractés 
à l'étranger, il est aussi d’obliger l'Etat à payer les pertes 
lorsqu'il faudra rembourser et que, éventuellement, la parité 
monétaire ne sera plus la même, 


.— Mais alors, quelle est la raison de cette opération ? Si nous 


analysons le texte apparaît une troisième hypothèse. On nous 
dit: « les fonds À long terme ainsi recueillis par ém'ssion 
d'obligations permettront de faire face à l'accroissement des 
demandes de prêts sans que se trouve modifiée pour autant 
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la limite globale assignée depuis ces trois dernières années 
au financement de la construction par le mécanisme du crédit 
à moyen terme réescomptable par la Banque de France ». 


Vous sivez qu'actuellement, pendant les cinq premières 
années, le papier du sous-comptoir portant les signatures du 
Crédit foncier et de la caisse des dépôts et consignations peus 
être réescompté à la Banque de France, à condition que 6on 
émission soit limitée à deux cents millards par an. 


Mais le Gouvernement oublie de nous dire que le rées- 
compte est très loin d'atteindre un pareil niveau. Par suite 
des mesures de consolidation prises dès le début de 1958 dans 
le projet Félix Gaillard et aussi des remboursements anticipés 
— car certains prêteurs remboursent par anticipation — J'en- 
cours des effets à moyen terme a fléchi sensiblement, et nous 
savons qu'il laisse des marges importantes qui pourraient être 
utilisées pour xceroître les prêts : ra :6nst:uction sans reco- 
rir à l'étranger. 

Alors, mesdames, messieurs, nous ne comprenons pas l'opé- 
ration qu'on nous propose, Pour nous, c'est de la métaphy- 
sique, c'est une orthodoxie extraordinaire mais qui va coûter 
cher. . 

IL ne faut pas que le Crédit foncier emprunte à l'étranger. 
Nous devons rester dans le cadre du mécanisme habituel du 
moyen terme de la construction, 


Représentant d'un groupe minoritaire dans cette Assem- 
blée, je ne me fais pas d'illusion — je ne demanderai d'ail- 
leurs pas le scrutin — sur Je sort de ma demande de suppres- 
sion de l'article 2, mais mon appel sera peut-être entendu de 
la Chambre de réflexion, car cette opération me paraît 
contraire à la fois au bon sens et à l'intérêt national. (Applau- 
dissements à l'satrême gauche.) 


M, le président. La parole est-à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M, Valéry Giscard d'Estaing, secrélaire d'Elat aux finances. 
Bien que M. Leenhardt semble attendre une réponse plus de 
la Chambre de réflexion que du Gouvernement, je voudrais 
cependant que le vote que l'Assemblée sera appelée à émettre 
sur l'article 2 puisse intervenir en toute clarté, après les 
informations qui lui sont dues. 


L'argumentation de M. Leenhardt repose sur deux pointé. 
conteste d'abord que dans un emprunt extérieur l'Etat assume 
le risque de change. 


Nous estimons que, dans un emprunt extérieur intéressant 
la construction, s'agissant surtout d'un mécanisme qui met 
en cause les constructeurs privés et non pas les grandes col- 
lectivités, il n'est pas concevable qu'on fasse supporter le 
risque de change aux constructeurs privés. Ce serait les expo- 
ser à de grandes déconvenues et ce serait appeler très Jégi- 
timement de votre part, si cette hypothèse se produisait, des 
propositions tendant à éviter qu'ils n'aient eflectivement à 
assumer ce risque. 

Il vaut done mieux le prévoir au départ et 1 est normal que, 
pour -des opérations de cette importance, s'il y a risque de 
change, il soit assumé par la collectivité, 


D'autre part, nous ferons en sorte, dans la mesure où cela 
dépendra de nous, que ce risque n'ait pas à intervenir. 
M. Leenhardt s'est rallié à la politique de la stabilité. Nous 
le comptons parmi nos partisans. (Aires à l'extrême gauche.) 


M. Francis Leenhardt, Le Gouvernement Guy Mollet n’a 
fait que de la stabihté. Regardez les cours ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'indiquerai à M. Leen- 
hardt que, s'il veut comparer les cours de la devise fran- 
çaise entre le 1% janvier 1956 et le 1° janvier 1959, il s'aper- 








cevra, à moins que toutes les autres monnaies du monde 
n'aient spontanément varié, que la nôtre a enregistré quel. 
ques défaillances. 

D'autre part, du point de vue de Ja stabilité — et ceci est 
une observation incidente que je fais — lorsqu'on en est venu 
à faire une politique plus souple des changes, certains ont pu 
craindre que cette politique plus souple ne soit plus risquée 
et ne donne prise éventuellement à tel ou tel mouvement spé. 
culatif. 

Un des chiffres que j'observe avec le plus d'attention, d'une 
façon quotidienne, est le chiffre du cours du frane par rap- 
port au dollar au marché parallèle. 


Il est extrèmement frappant de constater que, depuis quatre 
mois, au marché parallèle, le cours du franc n’a pas varié 
d'un centime et, ainsi, notre devise, quoique plus libre, garde 
une stabilité qui, non seulement, est saine pour l’économie 
intérieure mais, en plus, décourage la spéculation qui, dans des 
temps plus reculés, aurait pu trouver à s'exercer. 


La seconde argumentation de-M. Leenhardt, qui touche le 
fond du problème est de savoir s’il convient d'emprunter. Je 
voudrais d’abord m'accorder avec lui pour dire que le fait 
d'emprunter n’est pas en soi condamnable. Le fait d'emprunter 
doit étre apprécié compte tenu d’un certain nombre de eir- 
constances qui sont, d’abord, le motif pour lequel on emprunte 
et, ensuile, la situation monétaire générale dans laquelle on 
se trouve placé. 


Le motif pour lequel le Gouvernement envisage - de faire 
emprunter le Crédit foncier est le désir d'augmenter le mon- 
tant des sommes qui seront consacrées cette année à l'octroi 
des prêts à la construction. 


J'expliquerai dans quelques instants ce mécanisme, mais je 
euis sûr que vous vous accorderez à penser que s’il y a bien 
un motif souhaitable de se procurer des ressources, c’est celui 
qui peut concourir à développer l'effort de construction dans 
notre pays. 


Le deuxième élément d'appréciation concernant l'emprunt 
émis à l'étranger est de savoir quelle est la situation mont- 
taire. Vous avez dit: « li ne faut pas mendièr et vous allez 
emprunter ». En effet, nous allons peut-être emprunter, 
Mais depuis le début de l’année, nous aurons remboursé, 
comme chacun le sait, plusieurs centaines de millions de dol- 
lars, On ne peut pas, dans les circonstances actuelles, dire que 


_ l'emprunt est une sorte de manie moins encore une nécessité 


puisque la dette extérieure française a très fortement déeru 
depuis le début de l'année. 


Pourquoi donc envisageons-nous cette opération particu- 
lière ? 


Il y a à cela deux motifs, l’un d'ordre monétaire, l’autre 
tenant au mécanisme de la construction. 


En ce qui concerne le motif monétaire, vous savez que notre 
dette extérieure subsistant est très lourde, qu'elle représente 
plusieurs milliards de dollars dont le remboursement est étalé 
sur une période qui va de trois à cinq ans et qu'il n’est pas 
mauvais de transformer, de consolider cette aïde suivant des 
procédés financiers qui sont tout à fait classiques. 


des sommes importantes en 1969, 1961 et 1962, il n’est pas 
mauvais, si cela est possible, de remplacer dans des conditions 
d'intérêt avantageuses les emprunts à court terme qui ont été 


nécessaires dans le passé, par des emprunts que nous pour- 
rons amortir sur vingt ans, 


De telles opérations de consolidation de dettes intérieures ou 
extérieures sont considérées partout comme un élément d’assai- 


nissement de la monnaie. 


Mais le second motif est relatif aux besoins de la construc- 
tion. 
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M. Leenhardt a indiqué qu'un plafond de 200 milliards de 
francs avait été fixé par le Gouvernement de l'époque concer- 
nant le montant total des prêts à la construction réescomptables 
par le mécanisme du moyen terme à le Banque de France et il 
nous à dit d’abord que -ce plafond ne sera pas atteint. 

si l'on pouvait faire une distinction que je ne souhaîte pas 
entre l'esprit financier et l'esprit bâtisseur, je lui dirais que 
nous nous en réjouirions mais ce n’est pas exact. 

Nous avons en éflet autorisé, au contraire, le Crédit foncier 
à travailler pour le premier semestre de cette année sur un 
rythme non pas de 100 milliards mais de 125 milliards de francs. 


ll est peu souhaitable de diminuer cette cadence au cours 
du second semestre, si bien qu'il est vraisemblable que je 
total du montant des opérations que le Crédit foncier pourra 
effectuer dépassera sensiblement le plafond de 200 milliards. 

où nous procurer les ressources manquantes ? Certains ont 
dit: « A la caisse des dépôts et consignations. » Il peut se faire 
que la conséquence de Ia politique financière actuellement en 
cours se traduise- par un accroissement sensible des masses 
d'épargne collective,. notamment celles de la caisse des dépôts, 
mais c’est un phénomène qui est seulement en cours. D'autre 
part, beaucoup d’autres parties prenantes, les collectivités 
locales notamment, auront sans doute des demandes à expri- 
mer, si bien que nous ne devons pas, dès la reconstitution des 
ressources de la caisse des dépôts, affecter celles-ci par priorité, 
sans considération d’autres besoins, à ceux qui peuvent appa- 
raitre dans un seul secteur, 

Mais si un plafond de 200 milliards à moyen terme à la cons- 
trucion à été fixé, c’est pour un motif d'ordre monétaire, parce 
qu'on à estimé que l'émission monétaire qui accompagne le 
moyen terme et qui a pu être dans le passé source d'inflation 
devait être limitée, contingentée en quelque sorte, dans l'avenir. 
Il faut done donner un gage à cette émission monétaire concer- 
nant la construction. 

M. Leenhardt — j'en suis sûr — reconnaîtra avec moi qu’il 
n'existe pas de meilleur gage pour une émission monétaire que 
la possession de devises étrangères et de devises apprécices. 
C'est done à la suite d’un raisonnement très simple, tenant aux 
besoins de la construction, à la consistance de notre dette 
extérieure, au mécanisme monétaire qui est en cause, que Je 
Gouvernement vous propose de ratifier l’article 2 de ce projet 
de loi. Il est sûr qu'il trouvera auprès de vous les éléments de 
réflexion nécessaires pour que vous soyez d'accord sur son pro- 
jet. (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je vous conteste, monsieur le ministre, 


que vous pouvez invoquer l'argument de la consolidation de 
nos dettes extérieures maïs en ce qui concerne l'encours vous 


ne nous dites gas ce qu'il est. 

Vous ne nous dites pas qu’au cours des derniers mois, soît 
par suite de remboursemehts anticipés, soit par suite de conso- 
lidations, l’encours est sérieusement descendu. 

En d'autres termes, alors qu’à cette tribune le Gouvernement 
affirme qu'il veut faire une politique d'expansion, dans ce 
domaine, on fait, au contraire, de la déflation. 

C'est la raison pour laquelle je maintiens mes observations. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 41 de 
M. Leenhardt, qui est repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Jaïllon a déposé un amendement n° 2 ten- 
dant à compléter l'article 2 par le nouvel alinéa suivant: 


« Est annulée Ja circulaire du 22 octobre 1956 apportant des 
ce RASE ERREURS SR RE 
)0Z ». 


La parte sé à Et ADN El enter ven cnninestine, 








M. Louis Jaillon. Mes chers collègues, je suis d'accord pour 
voter le texte de l’article 2 qui nous est soumis, mais je désire 
qu'on le complète par l'alinéa suivant: « Est annulée la cireu- 
laire du 22 octobre 1956 apportant des restrictions à l'applica- 
tion de la loi de juin 1950 dite loi Minjoz ». 

Qu'est-ce que la loi de juin 1950 ? Elle permet aux caisses 
d'épargne, qui fonctionnent sous la tutellé de la Caisse des 
dépôts el consignations, de financer des travaux importants 
par l'octroi de prêts aux collectivités locales. 

La cireulaire du 22 octobre 1956 invilait les départements et 
les communes à réduire temporairement leurs dépenses d'équi- 
pement. Elle écartait les demandes de prêts pour les-opérations 
qui ne donnent pas lieu à l'attribution par l'Etat de subven- 
tions ou d'avantages équivalents. 

Le fait d'autoriser M. le ministre ées finances et des affaires 
économiques à accorder la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis à l'étranger par le Crédit foncier de France doit permettre, 
il me semble, de desserrer le crédit en faveur des collectivités 
locales et départementales. 


Tel est l’objet de mon amendement. 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


(Applaudissements au 


M. le rapporteur général. L'Assemblée connaît ce problème 
de la loi Minjoz et de la circulaire qui en a suspendu l'appli- 
cation. Ufle question orale a déjà été posée à ce sujet à M. le 
ministre des finances, et la commission des finances en avait 
discuté en examinant ce projet de loi. 


Cela dit, nous pensons que le problème pourrait être abordé 
d'une manière plus utile au cours des discussions budgétaires 
qui s'’engageront devant l’Assemblée à la session d'automne. 


Dans ces conditions, la commission des finances ne peut que 
s’en remettre à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai répondu à M. Jaillon 
par une sorte d’'intuition, due en faït à la connaissance que 
j'avais de son amendement, lorsque j'ai indiqué que la recons- 
titution des ressources de la Caisse des dépôts et consignations 
devait avoir pour effet, à l'avenir, de faciliter le financement 
des travaux des collectivités locales. 


Il est certain que les dispositions de la circulaire du mois 
d'octobre 1956 sont restrictives et le Gouvernement s'accorde 
avec l’auteur de l'amendement pour penser que nous devons 
tendre à les lever. (Applaudissements.) 


La question qui se pose est celle du choix du moment. Je le 
dis publiquement: nous assistons à la reconstitution des res- 
sources de la Caisse des dépôts et consignations. Le fait fon- 
damental qui pourra donc permettre, à une échéance que je 
souhaite prochaine, la modification du régime institué au mois 
d'octobre 1956, est en train de se produire. Nous devons cepén- 
dant étudier très attentivement le développement de ce phé- 
nomène et, au moment où la circulaire pourra être modiliée, 
il s’agira de savoir quelle sera la procédure de classement des 
projets. Il est certain que celle qu'a établie la circuiaire est 
restrictive; mais elle est assez logique. 


La question qui se pose est la suivante: quels sont les pro- 
jets qui, quoique non subventionnés, devront pouvoir bénéf- 
cier des prêts de la Caisse des dépôts et consignations ? 


Je tiens à déclarer à M. Jaillon qu'au cours de la discussion 
qui s’engagera dès la rentrée parlementaire sur les prujets 
financiers du Gouvernement, des propositions Jui seront faites 
sur ce point, 


M. le président. Monsieur Jaillon, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 
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M. Louis Jaillon. Je le retire, étant satisfait par les déclara- 
tions de M. le secrétaire d'Etat, 


M. le président. L'amendement n° 2 de M. Jaillon est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président, « Art. 3. — Est approuvée la convention en : 


date du 8 avril 1959 ci-annexée, passée entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et le gouverneur de la 
Banque de l'Algérie. » 

Personne ne demande “la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 4. — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret 
du 2 mai 1959 portant autorisation d'avance et par le décret 
n° 59-705 du 10 juin 1959 portant ouverture de crédits à titre 
d'avances. » (4donté.) 


M. le président, Personné ne demande la parole sur l’ensem- 
ble du projet de loi ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. D 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


—_ 4 ——— 
REVISION DES LOYERS COMMERCIAUX 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la revision des 
loyers commerciaux (n° 240 rectifé). 


La parole est à M, Mignot, rapporteur de la commission 
des lois canstitutionnelles, de la législation «et de l’adminis- 
tration générale de la République. 


M. André Mignot, rapporleur, Mes chers collègues, vous avez 
voté, il y a quelques jours, un texte donnant un caractère 
rétroactif au décret du 3 juillet 1959, pris par le Gouvernement 
pour fixer les conditions de revision des loyers commerciaux. 


Ce texte est venu en discussion samedi dernier devant le 
Sénat qui l'a rejeté, 


Le rapport de M. Delalande expose les motifs de ce rejet, 
Je vais vous en donner connaissance, 


Deux arguments sont invoqués : un argument de forme et un 
argument de fond, 


Argument de forme: le décret du 3 juillet 1959 n’est pas du 
domaine réglementaire, mais du domaine législatif, prétend 
l'auteur du rapport. Cette précision, vous vous en souvenez 
peut-être, je l'ai donnée lors de la première lecture. Effective- 
ment, on doit soutenir que la fixation du montant des loyers 
est du domaine législatif car, dans le cadre de l’article 34 de 
la Constitution, cette politique du loyer est un des éléments 
primordiaux du régime de la propriété. 


L'argument ayant été invoqué, nous avons voulu simplement 
marquer notre position à cet égard pour un débat ultérieur 
beaucoup plus large et nous estimons que cette question impor. 
tante ne peut être incidente à un texte tel que celui-ci. 


Pour ma part, je regrette que le Sénat n'ait pas jugé de la 
même manière car, en définitive, si ces discussions constitu- 
tionnelles présentent un grand intérêt, il faut songer tout de 








même que le texte dont nous diseutons aujourd'hui intéresse 
des propriétaires et des locataires qui sont loin de cette que- 
relle constitutionnelle. (Applaudissements.) 


J'en arrive au deuxième «argument, qui est un argument de 
fond. Nos du Sénat estiment qu'il ne doit pas y avoir 
rétroactivité du décret du 3 juillet 1959. En effet, ils regrettent 
que les demandes de revision qui ont été faites depuis le 
{# janvier 1957, soit depuis plus de deux ans et demi, puissent 
être remises en cause par les dispositions du décret du 3 juillet 
1959. 


De plus, ajoute ‘’auteur du rapport, une telle mesure péna- 
lisera les preneurs qui ont préféré à une instance judiciaire un 
arrangement amiable, et il conclut :-la seule rétroactivité admis- 
sible consiste à faire remonter au 16 février 1959 les eflets du 
décret du 3 juillet 1959, mais le caractère interprétatif de ce 
dernier décret permet d'estimer qu'il doit en être ainsi sans 
qu'il soit besoin de l'indiquer dans le texte. 


Mes chers collègues, c’est tout le problème de la rétroactivité 
qui est mis en discussion par cette augmentation, bien qu'il 
ne s'agisse pas tellement d’une véritable rétroactivité en ce 
sens que la demande en revision émanant du propriétaire 
n'est qu’une demande et que tant que les rapports n’ont pas 
été fixés définitivement entre bailleur et locätaire, soit par une 
décision de justice devenue définitive, soit par un accord amia- 
ble, la question reste entière. 


En fait la rétroactivité demandée par le texte, si elle est 
fondamentale, ne revient pas sur ce qui a été convenu. Ainsi 
donc, je ne pense pas qu'une partie quelconque puisse être 
lésée en admettant l'application du décret du 3 juillet 1959 à 
toutes les demandes en revision depuis le 1°" janvier 1957. 


D'ailleurs, dans la législation sur la propriété commerciale, 
la rétroactivité est toujours admise : tous les textes pris dans 
le passé comportent ce caractère. Je me bornerai à rappeler à 
nos amis sénateurs que la loi du 5 janvier 1957 modifiant le 
décret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux, non 
seulement prévoyait la rétroactivité mais revenait même sur 
des décisions de justice devenues définitives. Je me souviens 
parfaitement que ce sont nos collègues sénateurs qui ont intro- 
duit cette disposition dans la loi du 5 janvier 1957, l’Assem- 
blée nationale ayant seulement ratifié la proposition du Conseil 
de la République à cet égard. 


Dans ces conditions, j'estime que les arguments invoqués ne 
sont pas valables. Je déplore cependant qu’en raison de la fin 
de session, nous ne puissions pas, par le jeu des navettes, 
étant donné les oppositions entre les deux assemblées, aboutir 
à un texte. Très sincèrement, c’est fort regrettable car nous ne 
pourrons voter définitivement ce texte qu’à la rentrée parle- 
mentaire. Ainsi, propriétaires et locataires seront encore dans 
l'expectative pendant un trimestre. Je le regrette personnelle- 
ment et je suis sûr que vous le regrettez tous aussi, mais je 
ne pense pas que nous puissions, d’ici la fin de la session, 
aboutir à un texte étant donné cette opposition que nous 
constatons entre les deux assemblées. 


Je suis cependant persuadé que vous voudrez bien confirmer 
pe UN D RS CR Se ER PR ne 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
l'industrie et au commerce, 


M. Joseph Fontanet, secrélaire d'Etat à l'industrie et au com 
merce. messieurs, le Gouvernement vous demande 


Mesdames, ! 
de suivre l’avis de votre commission et de confirmer la déc 
sion que yous ayez prise en première Jecture, 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. | ! 

Aueune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l'article unique rejeté par le Sénat est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Le Sénat à rejeté cet article unique qui 
avait élé adopté par l’Assemblée nationale, en première 1ec- 
ture, dans la rédaction suivaute : 


« Article unique, — Les dispositions du décret n° 59-790 du 
3 juillet 1959 relatif à la revision des loyers commerciaux sont 
applicables aux demandes en revision formées depuis le 1% jar 
vier 1957 et n'ayant pas fait l’objet, avant le 16 février 1959, 
d'une décision passée en force de chose jugée ou d’un accor i 
amiable. 


« Elles s'appliquent à ces demandes à compter de la date à 
laquelle celles-ci ont été formées. » 


M. Mignot, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de Ja législation et de l'administration générale de la 
République, a déposé un amendement n° 1 tendant à repren- 
dre le texte de l’artiele unique adopté par l’Assemblée natic- 
pale en première lecture. 


Personne ne demande la paroïe ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Mignot. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, En attendant la décision de la commission 
des affaires culturelles sur deux projets concernant la répars 


tion des dommages physiques subis par certaines personnes de 
nationalité française, la séance est suspendue. 
Elle sera reprise à onze heure quarante-cinq minutes. 


(La séance, suspendue à dix heures quarante minutes, est 
reprise à onze heures quarante-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


REPARATION DES DOMMACES PHYSIQUES SU3IS AU MAROC 
PAR DES FRANÇAIS 


Drscussion, en deuxième lécture, d’un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour sppelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la réparation des 
dommages physiques subis au Maroc par des personnes de 
nationalité française (n° 238 rectifié, 241,. 


La parole est à M. Tomasini, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. A 


. M. René Tomasini, rapporteur, Mesdames, messieurs, vous 
avez adopté, en première lecture, le 7 juillet, le projet de loi 
relatif aux dommages physiques subis au Maroc par les per- 
sonnes de nationalité française. 


Dans sa séance du 25 juillet, le Sénat a faït de même mais 
a apporté à ce texte deux amendements, 


Le premier, qui a été introduit à l’article 1”, a pour effet 
de rétablir la date du 31 décembre 1956 comme terme à l’ou- 
verture du droit à indemnisation par le Gouvernement français. 
Je rappelle que cette date figurait dans le projet primitif et 
qu'elle avait été supprimée à la demande de votre commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, 





Au cours de la discussion, M. le ministre des anciens combat- 
tants avait alors accepté l'amendement que nous proposions. 
Or, à la demande de la commission des finances du Sénat, cette 
disposition n’a pas été maintenue, le Quai d'Orsay ayant fait 
connaître que le Gouvernement marocain indemnisait les Fran- 
Ççais victimes de dommages causés après le 31 décembre 1956. 


Nous regretions vivement que le Quai d'Orsay ne nous ait 
pas fait part de cette position du Gouvernement marocain lors 
de netre débat du 7 juillet. Vous avez, monsieur le ministre, 
donné à ce sujet au Sénat certains apaisements. Ce qui nous 
importe, c'est que les Français victimes de dommages ghy- 
siques au Maroc après le 31 décembre 1956 soient indemnisés 
en tout état de cause. 


La commission vous demande, monsieur le ministre, de don- 
ner à l’Assemblée cette assurance formelle, moyennant quoi 
eile se ralliera au texte voté par le Sénat, 


Quant au deuxième amendement apporté par les honorables 
sénateurs au projet de loi, il concerne l’article 4, 


IL précise le texte que nous avions voté et signifie qu'en 
aucun cas les avances dont ont bénéficié les victimes françaises 
antérieurement à la promulgation de la présente loi ne seront 
reversées. 


Votre commission vous propose d'adopter cette modification 
qui, en fait, n'est qu'une précision à l’article 4. 


Ainsi amendé, le texte voté par le Sénat ne nous donne pas 
entièrement satisfaction, mais la commission propose cependant 
à l’Assemblée de l'adopter en raison de l'urgence qui s'attache 
au règlement de ce grave problème. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. Mesdames, messieurs, je remercie la com- 
mission des affaires culturelles de la position qu'elle vient 
d'adopter, qui, en effet, devrait permettre à cette loi d'être 


promulguée à très bref délai. 


M. le rapporteur a déclaré que le texte du Sénat ne donnait 
pas entière satisfaction à la commission. Pourtant ce texte 
me paraît, à la lumière de ce que le ministère des aflaires 
étrangères nous à fait connaître, le meileur possible. 


En doctrine, en eflet, le Maroc étant un Etat indépendant, 
le texte que j'avais accepté et qui ne fixait aucune limitation 
p'était évidemment pas bon. En droit international, il est diffi- 
cile que la France s'engage à indemniser les victimes d’atten- 
tats sur le territoire d’un Etat étranger. 


Si j'avais accepté, néanmoins, qu'aucune date ne fût fixée, 
c'était pour manifester clairement la volonté du Gouverne- 
ment d’indemnisêr effectivement tous les Français victimes 
d’attentats, s'ils n'étaient pas indemnisés par l'Elat maro- 
cain. 


Cette intention demeure entière, maïs le ministère des affai- 
res étrangères nous demande de revenir à la règle interna- 
tionale, c’est-à-dire de fixer une date limite. Il ajoute cette 
précision que je n'avais pas pu obtenir avant la première 
lecture — ce dont je demande à l’Assemblée de m'excuser — 
que le Maroc, s’il a pris une position hostile à l'indemnisation 
pour toute la période dite du protectorat et si, après avoir 
commencé à indemaiser les victimes d’attentats, il a cessé 
de le faire, ce qui justifie le vote de la loi actuelle, n'a pas, 
en revanche, pris une position hostile, en théorie, à l'indem- 
nisation des victimes d'événements qui pourraient survenir 
par la suite, depuis l'indépendance. 


Le Maroc déclare donc qu'il est prêt à indemniser ces victi- 
mes. Dans ce cas, il est évident que nous ne pouvons pas ne 
pas fixer de limite, C'est pourquoi je me permets de dire à 
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M. le rapporteur que le texte du Sénat, qu'il demande à 
l'Assemblée d'adopter, est, non seulement en doctrine, mais 
aussi en fait, le seul acceptable, 


Puisque le Maroc accepte d’indemniser les victimes d’atten- 
tlats survenus après le 31 décembre 1956, nous ne pouvons pas 
lui donner cetie échappatoire trop facile en déclarant que 
nous acceptons, nous aussi, d’indemniser les victimes, 


La loi doit donc fixer cette limite du 31 décembre 1956 à 
partir de laquelle l'Etat marocain indemnisera Jes victimes, 
comme d'ailleurs il se déclare prêt à le faire. 


Mais, je veux répéter à l'Assemblée nationale ce que j'ai 
déjà dit au Sénat: entre le principe et l'application, il y a 
souvent, au Maroc, comme dans d'autres Elals étrangers, cer- 
taines distances. 11 est possible que, dans la discussion de 
l'indemnisation, l'Etat marocain se montre très difficile. 


Nous avons eu vent de certaines difficultés que l'Etat maro- 
cain aurait créées dans l'étude des dossiers, en déclarant que les 
victimes françaises s'étaient exposées d'elles-mêmes à des périls 
inutiles. 


Nous voulons donner la garantie absolue que si, hélas! à 
compter du 31 décembre 1956 des victimes d’attentats ne rece- 
vaient pas de l'Etat marocain une indemnité comparable à celle 
que la loi accorde à toutes les victimes d’attentats antérieurs au 
u1 décembre 1956, le Gouvernement français étudierait le cas 
de chacune de ces victimes et se substituerait à l'Etat marocain 
défaillant pour appliquer la loi que vous allez voter. 


Moyennant celte assurance formelle que je donne au nom 
du Gouvernement, je crois qu'il n'y a aucun inconvénient et 
tout avantage à voter le texte du Sénat rétablissant la date du 
31 décembre 1956. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission prend acte de l'assurance 


formelle que vous venez de lui donner, monsieur le ministre; 


elle vous en remercie et $e rallie, en conséquence, au texte 
du Sénat, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles est de droit dans le texte adopté par le 
Sénat. , 


Conformément à l'article 108 du règlement, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Assemblées 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 


[Article 1®,] 


M. le président. « Art. 1*, — Sous réserve de la subrogation 
de l'Etat dans les droits des victimes ou de leurs ayants cause, 
les personnes de nationalité française ayant subi des dommages 
physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence 
en relation avec les événements survenus au Maroc entre le 
1 juin 1953 et le 31 décembre 1956, qui ne sont pas indemni- 
sées ont, ainsi que leurs ayants cause, droit à pension dans 
les conditions prévues pour les victimes civiles de la guerre 
par le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 


« Elles bénéficieront également des droits accessoires, des 
avantages et des institutions définis aux articles L 136 bis et 
L 224, ainsi qu'aux livres I (titre II et IV) et V du code sus- 
mentionné. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1*", ainsi rédigé. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis auz voix, est adopté.) 








[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Un 5 pres d'administration 
publique fixera en tant que de besoin les modalités d’appli- 
cation de la présente loi. 


« Les avances allouées par le Gouvernement français aux 
victimes françaises au titre d’une période antérieure à la 
promulgation de la présente loi resteront en tout état de cause 
acquises aux intéressés. » 


Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


REPARATION DES DOMMAGES PHYSIQUES SUBIS EN METROPOLE 
PAR DES MILITAIRES 
« PAR SUITE DES EVENEMENTS D’'ALGERIE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la réparation des 
dommages physiques subis en métropole par les personnels 
militaires des forces armées françaises par suite des événe- 
ments qui se déroulent en Algérie (n°° 239-242). 

La parole est à M. Jean Le Duc, rapporteur de la commis- 
sion des aflaires culturelles, familiales et sociales. 


M. Jean Le Duc, rapporteur. Le 7 juillet, l’Assemblée natio- 
nale a adopté un projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages physiques subis en métropole par les personnels 
militaires des forces armées françaises par suite des événe- 
ments qui se déroulent en Algérie. 


Ce projet, envoyé eu Sénat, a subi une modification de 
forme dans son article 1%. 


L'article 1 que nous avions voté était ainsi rédigé: 


« Sont applicables aux militaires des forces armées françaises 
ayant subi en métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu’à 
une date qui sera fixée par arrêté interministériel, des dom- 
mages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de 
violence en relation avec les événements survenus en Algérie, 
ainsi qu'à leurs ayants cause, les dispositions de la loi 
n° 55-1074 du 6 août 1955 modifiée et complétée par l'ordon- 
nance n° 59-261 du 4 février 1959. » 


La rédaction adoptée par le Sénat est à peine différente. 
La voici: 


« Les militaires des forces armées françaises ayant subi en 
métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu’à une date qui 
sera fixée par arrêté interministériel, des dommages physiques 
du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en 
tion avec les événements survenus en Algérie, ainsi que 
ayants droit, bénéficieront pour les conséquences de ces 
mages, des dispositions de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 
modifiée et complétée par l'ordonnance n° 59-261 du 4 février 
1959. » 

S'agissant d’une simple différence de rédaction, la commis- 
sion des aflaires culturelles, saisie à l'instant de cette modifi- 
cation, a accepté le texte du Sénat, d’une part pour éviter Jes 
navettes et d'autre part gour permettre à nos collègues séna- 
teurs de laisser leur empreinte sur la loi. (Sourires.) 


L'article 2 a été voté par le Sénat dans le texte même voté par 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
sussion générale ?... 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles est de droit dans le texte adopié par le 
Sénat. 

Conformément à l’article 108 du règlement, la discussion des 


articles est limitée à l'article 1 pour lequel les deux Assem- 
blées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 


[Article 1*.] . 

M. le président. « Art. 1*7, — Les militaires des forces armées 
françaises ayant subi en métropole, depuis le 31 octobre 1954 
et jusqu’à une date qui sera fixée par arrêté interministériel, 
des dommages physiques du fait d’attentat ou de tout autre 
acte de violence en relation avec les événements survenus en 
Algérie, ainsi que leurs ayants droits, bénéficieront pour les 
conséquences de ces dommages, des dispositions de la Joi n° 55- 
1074 du 6 août 1955 modifiée et complétée par l'ordonnance 
n° 59-261 du 4 février 1959. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 
(L'article. 1*, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de, loi. 
(L'énsemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 











71 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président, À quinze heures, deuxième séance publique: 


Discussion, en troisième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi de programme relatif à l'équipement sanitaire 
et social (rapport n° 235, de M. Bisson, au nom de la com- 
mission des finances, de l'économie générale et du plan); 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la pro- 
mation sociale (rapport de M. Fanton, au nom de la commis- 
sion spéciale); 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture et lectures 
suivantes, du projet de Joi de finances rectificatives pour 1959 
(dispositions diverses concernant le Trésor) (rapport de M. Pas- 
cal Arrighi, rapporteur général, au nom de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan). 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures.) 


Le Chef du service de la sténographte 
de l'Assemblée nationale, 


René MAssonx, 
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SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. JACQUES FOURCADE, 

t — Equipement sanitaire et social. — Discussion en troisième lec- vice-président. 


ture d'un projet de loi de programme (p. 1512). 
M. Bisson, rapporteur. 


Art, 2. — Adop'ion, 
Adoption de :'ensemble du projet de lol, 
2 — Promol'on £: ale, — Discussion en deuxième lecture d'un 

projet de loi (p. 1513). 

M. l'anlon, rapporieur. 

Discussion générale: MM. Degraeve, Comte-Offenbach, le rap- 
porteur. — Clôture. 

Art. 6. — Adoption. 

Art. & 

Amendement n° 1 de M. Fanton, présenté au nom de la com- 


mission, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art 11 el 12 — Adoption. 

Art. 13. 

Amendement ne 3 de M Fanton, présenté au nom de la com 
mission, — Adoption. 

M. le rapporteur. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 1. 

Amendement ne 3 de M. Fanton, présenté au nom de la com- 

miss on, — Adoplion. 

Adoption de l'article modifié, 


Art. 17. — Adoption, 
Adoption de l'ensemble du projet de lol. 
Suspension et reprise de la séance. 
3 — Loi de finances rectificative pour 1959 (dispositions diverses 
concernant le Trésor). — Discussion en 2 lecture d’un projet de 


loi (p. 1517). 
M. Arrighi, rapporteur général. 
Discussion générale: MM. Leenhardt; Pinay, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — Clôture. 
Art 2. — Adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de lol. 
4. — Retrait d'une demande d'inscription à l'ordre du jour (p. 1518). 
6. — Promotion sociale. — Adoption conforme d'un projet de loi 
(p. 1518). 
6. — Dépôt d'un projet de loi rejeté par ie Sénat (p. 1518). 
1. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Sénat (p. 1518). 
8. — Dépôt de propositions de loi (p. 1519). 
9. — Dépôt de rapports (p. 1520). 
10. — Dépôt d'un rapport sur la situation de l'économie agricole 
(p. 1520). 
{1. — Clôture de la session ‘p 1520). 








La séance est ouverte à quinze heures. 


EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi 
de programme. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en trol- 
sième lecture, du projet de loi de programme relatif à l’équipe- 
ment sanitaire et social (n° 232, 235). 


Le parole est à M. Bisson, rapporteur de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Robert Bisson, rapporteur. Mes chers collègues, ainsi le 
projet de loi de programme relatif à l'équipement sanitaire et 
social vient en troisième lecture devant l’Assemblée nationale. 
Qu'il me soit permis, une fois de plus — et, je l'espère, la 
dernière — de faire une analyse très rapide des trois articles 
de ce projet de loi. 


L'article 1* portait dévolution d’un total de 23 milliards de 
crédits pour les années 1960, 1961 et 1962, étant bien entendu 
que, pour ce projet de loi de programme comme pour tous 
les autres, il s’agit d'un noyau, c’est-à-dire d’un plancher et 
ron d’un plafond. L'Assemblée et le Sénat ont adopté cet arti- 
cle en première lecture. 


L'article 3 concernait l'intervention des hommes de l’art, 
c'est-à-dire des architectes chargés de la construction, le Gou- 
vernement désirant certaines garanties. Cet article, adopté en 
première lecture par l’Assemblée nationale, fut modifié en pre- 
mière lecture par le Sénat, mais dans des conditions telles qu'il 
donnait plus de garanties aux maîtres d'œuvre, c’est-à-dire aux 
collectivités locales. C’est pourquoi, en seconde lecture, Y'Assem- 
blée a adopté ce texte modifié, qui est devenu également défi- 
pitif. 


Reste l’article 2, qui traite de l'intervention des organismes 
de sécurité sociale dans le financement des projets inscrits 
cans la loi de programme. 


Des inquiétudes se sont manifestées dans les commissions, 
tant à l’Assemblée nationale qu'au Sénat, car on pouvait erain- 
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dre que, par le biais d'une loi de programme, on ne portât 
atteinte à l'autonomie de gestion des caisses de sécurité sociale. 
Lans le projet du Gouvernement cet article était ainsi rédigé: 


« Un décret pris avant le 1* octobre 1959 sur le rapport du 
ministre de Ja santé publique et de la population, du ministre 
du travail et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, déterminera les modalités selon lesquelles les caisses 
de sécurité sociale participeront financièrement à la réali- 
sation du programme d'équipement sanitaire et social. » 


En première lecture devant l'Assemblée nationale, la com- 
mission des finances donna un avis favorable, mais la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales présenta un 
amendement modifiant profondément le texte de l'article 2. 


Désormais, cet article çcomportait deux alinéas. L'un était 
le rappel de la législation existante et disposait que la parti- 
cipation peut se manifester sous la forme de prêts. ou de sub- 
ventions, étant entendu que, lorsqu'il s’agit de prêts, les arré- 
rages des emprunts sont incorporés dans les prix de journée 
des établissements hospitaliers. 


Le deuxième alinéa de l’article 2 disposait que, toutefois, un 
cécret pris chaque année sur la proposition du ministre de la 
santé publique et de la population, du ministre du travail et 
du ministre des finances et des aflaires économiques pourrait 
fixer, en tant que de besoin, l’afféctation par priorité d’une 
partie des fonds d'action sanitaire et sociale. 


Cet amendement fut, en première lecture, accepté par le 
Gouvernement et voté par l’Assemblée nationale. 

Au Sénat, seul le premier alinéa de l’article 2, qui rappelle 
la législation existante, fut voté; le second alinéa fut disjoint. 
L'article n’avait donc plus aucune signification. 

C'est pourquoi, en seconde lecture, la commission des finan- 
ces et la commission des aflaires culturelles, familiales et socia- 
les de l'Assemblée nationale rétäblissaient le texte précédent, 
mais en le complétant par un amendement de notre collègue 
M. Buot, prévoyant Ja consultation du comité technique d’action 
sanitaire et sociale, sur le plan national, et, sur le plan local, 
des organismes régionaux de sécurité sociale. 

L'article 2, ainsi modifié et complété, fut voté par l’Assemblée 
nationale et le Sénat l'a discuté en seconde lecture. Il a 
adopté un amendement, d’ailleurs accepté par le Gouvernement, 
qui introduit l'hypothèse de la carence des organismes de 
sécurité sociale, dont M. le ministre a d’ailleurs déclaré qu'elle 
serait tout à fait exceptionnelle. 

Votre commission des finances est d'accord — et, je crois 
pouvoir le dire, votre commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales également — pour accepter cette rédaction 
adoptée par le Sénat pour cet article 2. 

Si l’Assemblée nationale, au cours de cette troisième lecture, 
était du même avis, la loi de programme deviendrait alors 
définitive et le Gouvernement disposerait immédiatement d’un 
instrument de travail qui lui permettrait de promouvoir, notam- 
ment, l'équipement sanitaire du pays. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles est de droit dans le texte adopté par 
le Sénat, - 

Conformément à l’article 108 du règlement, la discussion ‘des 
articles est limitée à l’article 2 pour lequel les deux assemblées 
du Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président, « Art, 2. — La participation financière des 
organismes de sécurité sociale à l'équipement sanitaire et 
social est assurée dans les conditions prévues par l’ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 








sociale et l’article 11 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 
1952 modifié par l’article 5 du décret n° 55-553 du 20 mai 1955, 


« Toutelois, un décret pris pour l'année en cause, sur la 
proposition du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, pourra fixer, 
après avis du comité technique d'action sanitaire et sociale et 
consultation des commissions régionales d'action sanitaire et 
sociale et en cas de carence des organismes de sécurité sociale, 
l'affectation par priorité d'une partie des fonds d'action sani- 
taire et sociale à la réalisation du programme d'équipement 
sanitaire et social approuvé par le Parlement. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PROMOTION SOCIALE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à diverses disposi- 
tions tendant à la promotion sociale (n° 237 rectifé, 243). 


La parole est à M. Fanton, rapporteur de la commission spé- 
ciale. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. André Fanton, rapporteur de la commission spéciale Mes- 
dames, messieurs, le Sénat a apporté, au texte qui avait été 
adopté par notre Assemblée, quelques modifications que votre 
commission a retenues pour la plupart. 


Malgré les inconvénients que représente le renvoi du texte au 
Sénat, votre commission a pensé qu'il y avait lieu d'apporter 
quelques légères modifications aux dispositions adoptées par 
lui en première lecture, modifications qui affectent d’ailleurs 
plus la forme que le fond, mais qui sont cependant importantes. 


Le Sénat a modifié le texte de l’article 6 voté ici et qui a trait 
aux « centres de formation créés par les établissements publics, 
par les organisations professionnelles, par les entreprises pri- 
vées ou publiques, par des groupements d'entreprises », ajou- 
tant, à cette énumération, les mots: « ou par des écoles tech- 
niques privées reconnues par l'Etat », 


Votre commission a accepté cette adjonction sans y apporter 
aucune modification. L'article 6 se trouve donc complété par 
cette adjonction à ses deux alinéas. 


Pour l’article 8, le Sénat avait adopté une rédaction qui modi- 
flait assez sensiblement le texte voté par l’Assemblée nationale, 
en ce sens qu'il y ajoutait un paragfaphe donnant, justement 
aux organismes énumérés à l’article 6, centres créés par 
les établissements publics, centres d'entreprises ou inter- 
entreprises, centres des organisations professionnelles et écoles 
techniques privées reconnues par l'Etat, le pouvoir de conclure 
avec J'Etat, dans des conditions à fixer par décret, des conven- 
tions qui détermineront la nature de l’aide apportée aux cen- 
tres créés par ces organismes. 


Les écoles techniques privées reconnues par l'Etat, ayant été 
ajoutées à l’énumération de l'article 6, la commission propose 
d'ajouter les mots: « qualifiés par le niveau de leur enseigne- 
ment pour assurer la promotion supérieure du travail et. » 


Votre commission, en eflet, a pensé qu’il était indispensable 
que les centres créés par des établissements publics ou des 
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organisations professionnelles ou des écoles techniques privées, 
même reconnues par l'Etat, soient à même de donner à ceux 
qui en suivent les cos des garanties et d'assurer à la pro- 
motion du travail le qualificatif de « gupérieure » qui est 
inscrit dans le titre de Ja section HN. 


Telle est la raison de l'amendement que nous proposons à 
l'Assemblée, 


Dans l'esprit de la commission, il est entendu que la quali- 
fication prévue par le nouveau texte commande, bien évidem- 


ment, l'agrément; c'est-à-dire que, si les centres en question 
n'ont pas apporté la preuve qu'ils sont qualifiés par le niveau 
de leur enseignement pour assurer la promotion supérieure du 
travail, il ne saurait en aucun cas être question de les agréer 


pour passer les conventions. 


Dans l’article 11, le Sénat a inclus une précision qui avait été 


dans l'esprit de la commission et de l’Assemblée natiorale et 
qui est intéressante — car il y a intérêt à préciser la pensée 
du législateur — disposant que les conditions de prise en charge 
et de rémunération des travailleurs bénéficiant de la promotion 


professionnelle sont assurées par l'Etat. 
Votre commission a donc accepté cette modification. 


A l'article 12, le Sénat a apporté quelques précisions. Il a 
élargi un peu la portée ju texte voté par l’Assemblée. 


Il s'agit des possibilités d'exonératon de la taxe d'appren- 
tissage. Le Sénat a cru devoir rédiger le début de l'article de 
la facon suivante: « Sans préjudice des déeisions prises en 
application des dispositions législatives et réglementaires 
actuellement en vigueur, en particulier de l'article 25 de la 
loi du 13 juillet 1925... ». Cette modification a pour but de 
mettre en cause les textes antérieurs — c'est la loi de 1919 — 
ou, plus généralement, postérieures à la loi du 13 juillet 
1925. C'est une facon de conerétiser l'assurance qui avait été 
donnée, à la fois, par le Gouvernement et par votre commis- 
sion, que le texte de l'article 12 n'était pas restrictif, mais, au 
contraire, comportait un avantage supplémentaire pour les 
entreprises. Car il n'a été en aucun cas question de restreind”e 
la portée de l'article 25 de la loi du 13 juillet 1925. 

C'est la raison pour laquelle votre commission à également 
accepté cette modification proposée par le Sénat. 


Le Sénat a encore apporté une précision extrêmement inté- 
ressante À l’article 13 qui permet la rémunération du personnel 
utilisé par les établissements organisant des cours de promo- 
tion, en dérogation aux règles du cumul de la fonction pubh 
que, dans la mesure où ce personhel travaille hors des heures 
du service normal, Au lieu des mots: « sont autorisés à rému- 
nérer leur personnel », le texte adopté par le Sénat dispose : 
« sont autorisés à rémunérer le personnel qu'ils utilisent, 
qu'il soit en position d'activité ou de retraite... » 


Il est, en effet, extrèmement important de permettre à ces 
établissements le recrutement et l’utilisation de personnel, non 
seulement en position d'activité — professeurs qui enseigneni 
régulièrement dans des établissements d'enseignement — mais 
aussi en position de retraite. 


Votre commission a done accepté le principe de cet amende- 
ment, mais elle en a modifié le texte, qui donnait à la fin de 
l'article cette rédaction assez curieuse: «sont autorisés à 
rémunérer le personnel qu'ils utilisent, qu’il soit en position 
d'activité ou de retraite, en dérogation aux règles du cumul 
dans la mesure où ce personnel. travaille hors des heures de 
son service normal », 


Votre commission a estimé qu’à partir du moment où le per- 
sonnel est en position de retraite, les heures de service nor- 
mal ne signifient plus grand'chose, C'est pourquoi elle vous 
propose de rédiger ainsi la fin de l'article 13: « sont auto- 
risés à rémunérer le personnel qu'ils utilisent, en dérogation 








aux règles du cumul dans la mesure où ce personnel travaille 
hors des heures de son service normal ou s'il se trouve en 
position de retraite ». 


C'est une modification de pure forme, peut-être, mais qui 
évitera tout conflit ultérieur sur Finterprétation du texte à ce 
sujet. 

A l'article 14, votre commission à apporté une modification 
à laquelle elle attache beaucoup d'importance. Malgré les 
inconvénients qui résultent, en effet, du renvoi d'un texte au 
Sénat, votre commission s’est déterminée à proposer pour 
l'article 14 une nouvelle rédaction. 


L'article 14, tel qu'il avait été voté par l'Assemblée natio- 
nale, prévoyait la possibilité d'accorder, par priorité, certains 
prêts et avantages aux salariés agricoles. Le Sénat a ajouté à 
ces travailleurs « les artisans, les traÿætilleurs familiaux et les 
salariés des entreprises artisanales. ». 


Votre commission considère que l’article 14, tel qu’il est 
rédigé par le Sénat, est en contradiction avec l’article 4 bis 
introduit dans le projet par l'Assemblée nationale à la suite 
de l'adoption d'un amendement de M. Dronne et qui prévoit 
que les « artisans », les « travailleurs familiaux » et les « sala- 
riés », sans préciser qu’il s'agit des « salariés des entreprises 
artisanales », peuvent bénéficier, selon certaines formes, des 
avantages de la formation professionnelle. 


La commission a également observé que le fait d'exiger des 
artisans, des travailleurs familiaux et des salariés des entre- 
prises artisanales qu'ils soient « tilulaires de la première partie 
du brevet de maîtrise ou, pour certains métiers, du certificat 
de compagnon », avait peut-être une fâcheuse tendance à limi- 
ter la portée de l’article 4 bis voté par l’Assemblée nationale. 


La commission vous propose donc de rédiger comme suit 
l'alinéa 2 de l’article 14: 


« 2° Les artisans, les travailleurs familiaux et les salariés 
justifiant d’un certain temps de travail ininterrompu, titulaires 
de la première partie du brevet de maîtrise ou, pour certains 
métiers, du certificat de compagnon, ou encore d’un diplôme 

équivalent sanctionnant la formation prévue à l’article 4 bis de 
la présente loi. » 


Cette modification a pour objet d'élargir la portée de l’arti- 
cle 14 et, surtout, de mettre celui-ci en concordance avec l’arti- 
cle 4 bis. 


La commission a estimé que cette modification était impor- 
tante, précisement dans la mesure où la réforme, toujours sou- 
baitée par les milieux artisanaux, du régime de l'artisanat 
risquerait de se heurter aux dispositions d'un texte très restric- 
tif, se bornant à ne retenir que les données de la situation 
actuelle sans prévoir les possibilités de développement -de la 
promotion professionnelle et dont les termes, en 
ne seraient pas en harmonie avec le texte de la loi que nous 
votons. 


Telles sont les principales modifications ‘apportées par le 
Sénat au texte voté par l'Assemblée nationale et acceptées par 
la commission, sous la réserve des trois amendements que je 
viens d'exposer. 

L'article 17 a également été modifié. Des difficultés se sont 
élevées sur le point de savoir si ministère et ministre, c’est 
la même chose. Lä-dessus, votre commission, considérant que 
cette question n'avait pas d'importance n’a pas insisté. 


Ces observations étant faites, il importe que le Sénat veuille 
bien considérer qu’il ne s’agit pas là de modifications qui 
n'ont pour but que de ne pas dire la même chose que lui. 
Ce que veut l’Assemblée, c'est élargir au maximum le texte 
qu’elle a déjà voté et qui a été modifié, souvent heureusement, 
par le Sénat. 


La commission souhaite donc très vivement que l’Assemblée 
nationale adopte rapidement le texte et les amendements qui 
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lui sont proposés, de façon que le Sénat, dès cet après-midi, 
puisse voter définitivement des dispositions qu'il est important 
de mettre en application immédiatement, sans attendre la 
rentrée parlementaire. (Applaudissements.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Degraeve. 


M. Jean Degraeve. Mes chers collègues, il semble indiscutable 
qu'une véritable promotion sociale est non seulement souhai- 
table mais nécessaire. 


Encore faudrait-il, peut-être, avant d’échafander les super- 
structures, les faire reposer sur des bases solides. Or, les fon- 
dations de l'édifice, le recrutement des instructeurs, se révèle 
de plus en plus précaire. 


Le paradoxe veut que, chaque année, le nombre des placcs 
vacantes aille croissant et contraigne les directeurs des établis- 
sements à fermer certaines classes alors que le nombre des 
étudiants ne cesse de grandir. 


Je voudrais done attirer l'attention du Gouvernement, en 
particulier, sur les vicissitudes de l’enseignement technique. 


A titre d'exemple, je citerai les difficultés devant lesquelles 
se trouve l’Eccle nathonale professionnelle de Paris, favorisée 
cependant par rapport aux écoles nationales professionnelles de 
province. Les chiffres qui je vais citer pourraient même servir 
d'exemple pour l'ensemble des établissements de l’enseigne- 
ment. 


Pour la dernière année, 1958-1959, sont restés vacants trois 
postes de professeur de sciences, trois postes de professeur de 
dessin industriel, un poste de professeur technique et quatre 
autres postes divers de professeurs de fabrication mécanique et 
d'électricité. ; 


Ces trous ont été bouchés tant bien que mal par des ingé- 
nieurs retraités ou des professeurs qui se sont eflorcés de 
fournir des heures supplémentaires. Mais cette solution ne peut 
être que provisoire. En effet, un instructeur qui effectue trop 
d'heures supplémentaires se tue à la tâche ou la qualité de 
son enseignement s'en ressent. . 


D'autre part, un ingénieur reträité qui accepte d'enseigner 
ne le fait pas longtemps. Au bout d’un an, il reçoit sa feuille 
d'impôts et les règles du cumul — retraite et traitement — sont 
telles qu'il est obligé de reverser au Tréscr la plus grande 
partie de son traitement. Il préfère donc rester chez lui. Trois 
sur trois de ces professeurs à l'E. N. P. de Paris ne reprendront 
pas leur service. 


L'année scolaire prochaine verra Ja situation s’aggraver 
encore et le nombre de places vacantes de professeurs de 
sciences et de professeurs de dessin industriel passe de six à 
huit. Pourquoi ? La raison est simple: les professeurs sont 
insuffisamment rémunérés. Il sérait possible d'inciter certains 
élèves sortant des classes terminales à forger à leur tour les 
futures générations d'ingénieurs et de techniciens. Il faudrait 
arriver à ce résultat pour obtenir une véritable promotion 
sociale, Or, c’est presque impossible. En eflet, mes chers col- 
lègues, un élève terminant ses études ne sera jamais instruc- 
teur car la place qu'il trouve au départ dans le privé est mieux 
rémunérée que celle d’un professeur en fin de carrière. 


En conclusion, si vous voulez des instructeurs pour obte- 
nir une véritable promotion sociale, il faut revaloriser le trai- 
tement de nos éducateurs. Que le Gouvernement veuille bien 
en tenir compte. (Applaudissements.) 


M, le président La parole est à M, Comte-Offlenbach. 


M. Pierre Comte-Offenbach. J'aimerais obtenir de la com- 
mission une précision sur Ja modification proposée à l'arti- 
cle 8 et relative aux écoles techniques qualifiées par le niveau 
de leur enseignement, . 





| 


Cette précision est-elle, dans l’esprit de la commission, des- 
tinée à amener le ministère intéressé à rechercher les cri- 
tères de cette qualification et en donner la définition ? 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, M. Comte-Offenbach a posé une question 
qui me permet d'apporter une précision à l’Assemblée, 


La qualification à laquelle il fait allusion dans l’amende- 
ment déposé par la commission s'applique, non seulement aux 
écoles techniques privées, mais à toutes celles qui sont précé- 
demment visées, à savoir les centres d'entreprises ou inter- 


entreprises, les centres des organisations professionnelles et 


les écoles techniques. privées reconnues par l'Etat, 


La meilleure preuve, c'est que le mot « qualifiés » est au 
masculin pluriel. Je m'excuse de cette précision grammati- 
cale. 


On demande quel est l'eprit de la commission ? IL lui 
“est apparu nécessaire que l'agrément soit fonction de la qua- 
lification. Les ministères compétents doivent être sûrs que le 
niveau de l'enseignement dispensé dans les établissements 
agréés est égal à celui dont peuvent faire état les établisse- 
ments d'enseignement supérieur publics ou privés. 


L'amendement proposé par la commission a donc pour 
objet d'’attiter l'attention des ministères intéressés sur la 
nécessité de vérifier, avant toutes choses, le niveau de l’en- 
seignement donné dans l'établissement à agréer. Cette préci- 
sion n'ajoute peut-être pas grand-chose au texte, mais ce 
détail nous a cependant paru absolument indispensabie, 


M. Pierre Comte-Offenbach. Dans ces conditions, monsieur 
le rapporteur, j'ai satisfaction et je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage À 
la discussion des articles est de droit dans le texte adopté 
par le Sénat. 


Conformément à l'article 108 du règlement, la discussion 
des articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Assem- 
blées du Parlement n'ont pu parvemir à un texte identique. 


[Article 6.] 

M. le président. « Art. 6. — Les centres de formation créés 
par les établissements publics, par les organisations profession- 
nelles, par les entreprises privées ou publiques, par des grou- 
pements d'entreprises où par des écoles techniques privées 
reconnues par l'Etat peuvent apporter leur concours à la pro- 
motion professionnelle, soit en assurant une, formation ou un 
complément de formation. à de jeunes travailleurs en vue de 
l'obtention des divers diplômes professionnels, soit en organi- 
sant une formation professionnelle des adultes leur permettant 
d'accéder à des emplois de qualification supérieure, soit em 
mettant leurs installations de formation à la disposition d’éta- 
blissements ou d'organismes de promotion relevant de l'un des 
départements ministériels précités. 


« Les centres créés par les établissements publics, les centres 


. d'entreprises ou interntreprises, les centres des organisations 


professionnelles et les écoles techniques privées reconnues par 
l'Etat agréés à cet effet par le département ministériel intéressé, 
peuvent conclure avec celui-ci une convention qui déterminera 
la nature de l’aide apportée auxdits centres par les pouvoirs 
publics et les modalités du contrôle technique et financier 
exercé sur le centre. » 

Personne ne demande la parole ?..- 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Des établissements d’'enseigne- 
ment supérieur publics et privés, destinés à assurer la promo- 
tion supérieure du travail par la formation d'ingénieurs et de 
techniciens hautement qualifiés, peuvent être créés sous la 
forme d'instituts d'université et de faculté, soit de centres 
associés du Conservatoire national des arts et métiers, soit 
d'annexes à des établissements d'enseignement supérieur pu- 
blics et privés dépendant du ministère de l'agriculture ou 
d'autres ministères techniques. 


« La promotion supérieure du travail peut être également 
organisée dans d’autres établissements d'enseignement supé- 
rieur désignés par le ministre de l'éducation nationale, après 
avis du conseil de l’enseignement supérieur ou du conseil 
de l'enseignement technique. 


« Les centres créés par les établissements publics, les centres 
d'entreprises ou interentreprises, les centres des organisations 
professionnelles et les écoles techniques privées reconnues par 
l'Etat, agréés à cet effet par le département ministériel inté- 
ressé, peuvent conclure avec celui-ci une convention qui déter- 
minera la nature de l’aide apportée auxdits centres par les 
pouvoirs publics et les modalités du contrôle technique et finan- 
cier exercé sur le centre. 


« Il pourra, d'autre part, être créé par décret, après avis 
du conseil de l’enseignement supérieur ou du conseil de l’en- 
seignement technique, des établissements, des centres ou insti- 
tuts nationaux dépendant du mmistère de l’éducation nationale 
Ces centres auront le caractère d'établissements publics dotés 
de la personnalité civile et de 1 autonomie financière, rentrant 
. dans les catégories existantes d'établissements publics et qui 
seront spécialisés dans un domaine particulier ayant pour but 
de perfectionner ou de former des ingénieurs et des techniciens 
superieurs. 


« Les modalités de la tutelle et du contrôle exercé sur ces 
établissements seront déterminées par le décret de création. » 


M. Fanton, au nom de la commission spéciale, a déposé 
un amendement n° 1 qui tend à insérer, dans le troisième 
alinéa de cet article, après les mots: « écoles techniques 
privées reconnues par l'Etat. », les mots: « … qualifiés par 
le niveau de leur enseignement pour assurer la promotion 
supérieure du travail et... ». 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix cet amendement que M. le rapporteur a 
déjà expliqué dans son rapport. 


(L'amendement, mis aux voix, est adupté.) 


M, le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi modifié, 
(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 41: 


SECTION IH 


Des mesures propres à encourager la promotion sociale, 


« Art. 11. — Les conditions de prise en charge et de rémuné- 
ration par l'Etat des travailleurs bénéficiant de la promotion 
professionnelle et de la promotion supérieure du travail, ainsi 
que le régime des indemnités accordées aux intéressés notam- 
ment en compensation de leurs pertes de salaires pour suivre 
les stages de formation, les cours de perfectionnement ou les 
cours à plein temps seront déterminés par voie réglemen- 
taire. Les mêmes textes indiqueront la mesure et les condi- 
tions dans lesquelles l'Etat supportera les charges résultant 
des précédentes dispositions. 








« Un décret déterminera également les facilités qui seront 
accordées aux travailleurs pour leur permettre de suivre des 
cours de perfectionnement ou des stages de formation. 


« Les intéressés bénéficieront des prestations sociales. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 12.] 


M. le président. « Art, 12. — Sans préjudice des décisions 
prises en application des dispositions législatives et réglemen- 
taires actuellement en vigueur, en particulier de l’article 25 
de la loi du 13 juillet 1925, les centres de formation créés 
par des entreprises privées ou publiques ou par des groupe- 
ments d'entreprises qui auront conclu avec les pouvoirs publics 
une convention du type de celles prévues à l'article 6 ci- 
dessus, pourront entraîner, pour les entreprises qui en assume- 
ront la charge, le bénéfice d'une exonération de la taxe d’ap- 
prentissage, dans des conditions qui seront fixées par décret 
en Conseil d'Etat. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 
(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Les établissements organisant 
des cours de promotion professionnelle ou de promotion supé- 
rieure du travail visés aux sections I et IL de la présente loi 
sont autorisés à rémunérer le personnel qu'ils utilisent, qu'il 
soit en position d'activité ou de retraite, en dérogation aux 
règles du cumul dans la mesure où ce personnel travaille hors 
des heures de son service normal. » 


M. Fanton, au nom de la commission spéciale, a déposé un 
amendement n° 2, tendant à l'article 13, à supprimer les mots: 
« qu'il soit en position d'activité ou de retraite », et à ajouter 
in fine les mots: « ou s’il se trouve en position de retraite ». 


Monsieur le rapporteur, vous n'avez pas d’explications com- 
plémentaires à fournir, après votre rapport ? 


M. le rapporteur. Non, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté, au nom de la 
commission spéciale, par M. Fanton. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 13, modifié par l'amendement n° 2 
que l’Assemblée vient d'adopter. 


(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Bénéficieront par priorité, dans 
des conditions qui seront fixées par décret en conseil d'Etat, 
des prêts et avantages prévus parles textes en vigueur : 


« 1° Les salariés agricoles visés à l’article 1024 du code rural 
et les membres de la famille des chefs dexploitation justiflant 
d'un certain temps de travail ininterrompu à ces titres respec- 
tifs et titulaires d’un certificat d'apprentissage ou de forma- 
tion professionnelle des adultes ; n 

« 2° Les artisans, les travailleurs familiaux et les salariés 
des entreprises artisanales justiflant d'un certain temps de 
travail ininterrompu titulaires de la première partie du brevet 
de maitrise ou pour certains métiers du certificat de compa- 
gnon, » 
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M. Fanton, au nom de la commission spéciale, a présenté un 
amendement n° 3 qui tend, dans le paragraphe 2 de cet article, 
à supprimer les mots: « des entreprises artisanales », et à 
ajouter in fine les mots:-« ou encore d'un diplôme équivalent 
sanctionnant la formation prévue à l’articie 4 bis de la présente 
loi ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Fanton. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Perscune ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14, avec la modificat‘on résultant 
de l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 14, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — Les dispositions spéciales visées 
à l'article 13 pourront consister en: 


« a) Des sessions spéciales d'examens dans tous les ordres 
d'enseiguement, avec aménagement des conditions requiees ; 


« b) Des contingents de places supplémentaires aux concours 
d'entrée dans les écoles d'ingénieurs relevant notamment du 
ministère de l'éducation nationale ; 


« c) Une priorité d'accès à la formation professionnelle des 
adultes ; 


« d) Une priorité d'octroi, en fonction des états de servie 
du bénéficiaire, des allocations et avantages prévus par la 
réglementation; 


« e) L'ouverture de centres de préparation d'examens et 4e 
concours, 


« Le conseil supérieur de l'éducation nationale sera consulté 
pour l'application des paragraphes a, b, et e du présent 
article. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adcpté.) 

M. le président. Avant de suspendre la séance, j'indique à 
l’Assemblée que la commission des finances se réunira à d'x- 


sept heures trente pour l'examen éventuel, en deuxième lec- 
ture, de la loi de finances rectificative. 


En attendant le retour des derniers textes soumis au Sénat, 
la séance est suspendue jusqu'à dix-huit heures. 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinqg minu- 
tes, est reprise à dix-huit heures dix minutes, sous la présidence 
de M. Jacques Chaban-Delmas.) 


PRESIDENCE DE M. JAQUES CHABAN-DELMAS 
M. le président. La séance est reprise. 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1959 (dispositions diverses concernant le Trésor) {n° 246}. 

La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur général. de .la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 








M. Pascal Arvighi, rapporleur général. Le Sénat a étudié cet 
après-midi le projet de loi que nous avons examiné ce matin. 
L. a donné un avis conforme pour trois des articles réservant 
sa discussion à l'article 2. 

Cet article 2 vise la garantie que l'Etat est autorisé À accorder 
aux emprunts contractés par le Crédit foncier à l'étranger. Le 
Sénat l’a amendé sur deux points. 11 à prévu tout d'abord deux 
limitations. 


Dans l'esprit de la commission sénatoriale des finances ces 
deux limitations — je m'empresse de dire qu'elles vunt dans 
le sens souhaité par le Gouvernement — sont destinées à main- 
tenir le rythme de réalisation des constructions au niveau 
qui avait été fixé pour le premier semestre 1959. 


Le Sénat a demandé que la garantie accordée au Crédit fon- 
cier pour l'année 1959 soit limitée à 40 milliards de franes. 
M. le président Pinay était présent au Sénat — nous le remer- 


-©0ns d'être également ici présent — et a donné son accord. 


La commission des finances est d'accord également et vous 
propose d'adopter le texte du Sénat, 


Le Sénat a apporté une autre modification au deuxième ali- 
néa de l’article 2, selon laquelle la limitation imposée au mon- 
tant des lettres de gage émises par les sociétés de crédit foncier 
« ne s'applique pas aux emprunts bénéficiant de la garantie 
de l'Etat » alors que le texte initial visait « les emprunts dont 
le payement aura été pris en charge par l'Etat ». 


Nous pensons que le crédit du Crédit foncier ne sera pas 
entamé par cette disposition et nous acceptons bien volontiers 
cette modification. 


Telles sont les seules modifications apportées au projet de 
loi par le Sénat. Votre commission des finances, non point 
parce que nous sommes au dernier jour de la session, mais 
parce que ces modifications nous paraissaient bonnes et tech- 
niquement acceptables, s'est rendue à l'avis du Sénat et vous 
demande d’adopter l’article 2 dans le texte ainsi amendé. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Leenhardit. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le Sénat à 
répondu partiellement à mon appel de ce matin puisqu'il à 
apporté une double limitation au texte du Gouvernement, en 
attendant qu’un grand débat lui permette d'apprécier la procé- 
dure nouvelle consistant à emprunter à l'étranger en vue de 
la construction. 


Première limitation: une limitation dans le terhps. Le Gou- 
vernement ne pourra autoriser les opérations envisagées que 
pour l’année 1959. Deuxième limitation : la garantie de l'Etat ne 
jouera que dans la limite de quarante milliards de francs. 


Il se trouve que, pour la construction, le Gouvernement 
n'avait prévu que quarante milliards au total, sur lesquels 
nous savons que quinze milliards sont déjà fournis par la Caisse 
des dépôts et consignations. En prévoyant un emprunt de qua- 
rante milliards à l'étranger, il va donc au-delà de ses propres 
prévisions pour la construction. Il semble donc — et déjà ce 
matin M. Giscard d'Estaing le laissait entendre — qu'il soit 
essentiellement préoccupé par une question de devises, et dési- 
reux de consolider par un emprunt à long terme les sommes 
qu’il est obligé de décaisser dans un délai assez. court, 


Je veux seulement regretter que le Gouvernement soit resté 
insensible à l'invitation que certaîns de nos collègues sénateurs 
lui ont faite de prévoir que sur ces quarante milliards supplé- 
mentaires à la construction üne part soit réservée en faveur 
des H. L, M. 


Il serait normal que ces 40 milliards ne fussent pas accordés 
en totalité aux sociétés immobilières ou aux sociétés conven- 
tionnées. Pourtant, en dépit de ieur invitation, nos collègues 
se sont vu opposer une disposition d'irrecevabilité financière, 
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Je voudrais, par ailleurs, demander au Gouvernement com- 
ment il interprète la deuxième modification apportée au texte 
par le Sénat. 


La rédaction adoptée ce matin était très claire. Elle prévoyait 
que les emprunts seraient pns en charge par l'Etat, autrement 
dit, que le Crédit foncier serait garanti contre d'éventuelles 
pertes de change. Celle qui nous est soumise maintenant a 
substitué aux mots: « pris en charge par l'Etat », une formule 
visant simplement les emprunts bénéficiant de la garantie de 
l'Etat. Ceci revient à dire qu'on autorise le Crédit foncier à 
supporter éventuellement ces pertes de change. 


Or, cela lui est interdit par ses statuts qui lui font une obli- 
gation de ne pas envisager de remboursements supérieurs aux 
prêts qu'il aurait lui-même sollicités, Je ne vois donc pas com- 
ment, avec ce texte, que le Gouvernement a accepté, le Crédit 
foncier sera couvert, et j'estime que dans ces conditions cet 
organisme ne pourra pas réaliser cette opération. 


Sur le fond, je persiste à croire qu'il aurait été beaucoup 
moins onéreux de trouver ces 25 milliards, puisque c'est. fina- 
lement la somme qui est nécessaire, dans le cadre du méca- 
nisme de crédit à moyen terme pour la construction, 


Cela aurait été possible, puisque, lorsque le Gouvernement, 
dans le mémorandum emporté par M. Monnet à Washington en 
janvier 1958, déclarait son intention de ne plus faire appel pour 
le développement de la construction à l'expansion monétaire, 
le plafond des encours était, à ce moment-là, de 740 milliards 
à la Banque de France. Depuis, grâce en particulier à la Caisse 
de consolidation, créée à la demande du gouvernement de 
M. Félix Gaillard l'année dernière, ces 740 milliards ont décru, 
se sont dégonfiés sensiblement, de sorte qu'on aurait pu très 
facilement, tout en restant dans le cadre des déclarations d’in- 
tention faites à Washington, trouver les milliards nécessaires 
pour cet eflort supplémentaire destiné à la construction, et 


cela aurait été beaucoup moins onéreux pour l'Etat (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 


M. Antoine Pinay, ministre des [inances et des aflaires éco- 
nomiques. Je veux rassurer M. Leenhardt. 


Les garanties restent données au Crédit foncier, à la fois sur 
les sommes elles-mêmes et sur les garanties de change. 


D'ailleurs cette précision sera apportée dans la convention 
qui sera passée avec le Crédit foncier. 


En ce qui concerne le plafond des 200 milliards de crédits à 
moyen terme, c'est précisément pour ne pas dépasser cette 
limite que nous vous demandons l'autorisation d’affecter à la. 
construction les 40 milliards de consolidations que nous nous 
proposons de réaliser. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
La discussion générale ?... 


La discussion générale est close, 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles est de droit, dans le texte adopté par le 
Sénat. 


Conformément à l'article 108 du règlement, la discussion est 


limitée à l'article 2 pour lequel les deux Assemblées du Parle: 
ment n'ont pu parvenir à un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Pour l’année 1959, le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à accorder 
la garantie de l'Etat aux emprunts émis à l'étranger par le 
Crédit foncier de France, dans la limite de 40 milliards de francs, 
en vue du financement des prêts à la construction prévus par 











l’article 266 du code de l'urbanisme et de l'habitation. Il est 
habilité à passer avec cet établissement les conventions néres- 
saires. 


« La limitation imposée au montant des lettres de gage par 
l’article 14 du décret du 28 février 1852 relatif aux sociétés 


de crédit foncier ne s'applique pas aux emprunts bénéficiant 
de la garantie de l'Etat en vertu du présent article. » 


Personne ne demande la parole ?... - 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

M. Francis Leenhardt. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


_ 


4 
RETRAIT D’UNE DEMANDE D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai été avisé par le Gouvernement qu’il reti- 
rait sa demande d'inscription prioritaire à l’ordre du jour des 
lectures ultérieures du projet de loi relatif à la revision des 
loyers commerciaux. 


PROMOTION SOCIALE 
Adoption conforme d'un projet de loi. 


M. le président. Le projet de loi sur la promotion sociale a 
été adopté en termes —_——— par les deux Assemblées du 
Parlement. 


— 6 — 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier minis- 
tre, le texte du projet de loi relatif à la revision des loyers 
commerciaux, adopté par l’Assemblée nationale le 21-juillet 1959 
st qui a fait l'objet d’un voté de rejet en première lecture 
par le Sénat, en sa séance du 25 juillet 1959. 


Le texte du projet de loi rejeté sera imprimé sous le n° 240, 
distribué et renvoyé à la commission des lois eonstitutionnelles, 


de la législation et de l'administration générale de l Répu- 


blique. 


Dans 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier minis- 
tre, un projet de loi modifié par le Sénat relatif à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 237, distribué et 
renvoyé à la commission spéçiale. 

J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet 
de loi modifié par le Sénat relatif à la réparation des dom- 
mages physiques subis en métropole par les persounels mili- 
taires des forces armées françaises par suite des événements 
qui se déroulent en Algérie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 238, distribué et 
renvoyé à la commission des aflaires culturelles, familiales et 
sociales, 


- 
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J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de 
lei modifié par le Sénat relatif à:la réparatiyn des dommages 
physiques subis au Maroc par les personnes de nationalité 
française, NS 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 239, distribué et 
renvoyé à la commission des aflaires culturelles, familiales et 


sociales. 


J'ai reçu, trânsmis par M. le Premier ministre, un projet 
de loi de finances rectificative pour 1959 (dispositions diverses 
concernant le Trésor) modifié par le Sénat. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 245, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. 


M. le président. J'ai reçu de MM. André Davoust et Robert 
Schuman une proposition de loi tendant à assurer l'application 
de l'article 6 de l'ordonnance du 13 décembre 1944 relative 
au reclassement de certains fonctionnaires de l'éducation natio- 
nale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 247, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
lgislation et de l'administration généralé de la République, 
à défaut dé constitution d'une commission spéciale dans les 
delais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Rurlot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à améliorer la véritable qualité des vins 
el à renforcer la lutte contre l'alcoolisme. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 248, distribuée 
e! renvoyée à la commission de la produetion et des échanges 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Deliaune et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative ®à l’organisation de la profession 
comptable et tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 
1! septembre. 1945 portant institution de l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres 
ct professions d'experts comptables et de comptables agréés. 


La propositiun de loi sera imprimée sous le n° 249, distribuée 
e! renvoyée à la commission de la production et des échanges, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus” par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Vaschetti et plusieurs de ses collègues une 
['opoéition de loi portant amnistie à certaines infractions fis- 
cales ou douanières; 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 250, distribuée 
et renvoyée à la commission des finances, de l'économie géné- 
rale et du plan à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus, par les articles 30 et 31 du 
lèglement, 


J'ai reçu de M. Raoul Bayou et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi reiative à l’enseignement des langues régio- 
Lales. 4 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 251, distribuée 
el renvoyée à la commission des-affaires culturelles, familiales 
el sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dins les, délais prévus, par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai recu de M. Toutaîn une proposition de loi tendant à éviter 
à la sécurité sociale les dépenses très importantes dues aux 
hospitalisations et placements en maison de repos des mères 
de famille surmenées-en leur fournissant des travailleuses 
limiliales qui seront. prises en charge par la sécurilé sociale 
£rèce aux économies ainsi faites, | 








La proposition de loi se;a imprimée sous le n° 252, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constutution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus pa: les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Lalle une proposition de loi tendant à modi- 
fier le régime des prestations d'’alcools viniques. 

La propôsition de loi se:a imprimée sous le n° 253, distribuée 
at renvoyée à la commission de la production et des échanges 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les article 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
moditiér les articies 3 et 4 de la loi du 5 mars 1943 relative à la 
réglementation de l'activité des entreprises privées participant 
au service extérieur des pompes funèbres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 254, distribués 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de ja 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
rendre obligatore la déclaration de domicile. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 255, distribuée 
et renvoyée à la commi-sion des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à délaut de constitution d'une connaissance spéciale dans les 
délais prévus par ies arlicles 30 et 31 du règlement. 


J'ai recu de M. Bréchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à définir le rôle de l'agriculture dans 
la nation, à établir le cadre intellectuel et social, économique 
et financier à l’intérieur duquel les agriculteurs pourront avec 
un minimum de sécurité contribuer à l'expansion du pays. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 256, distribuée 
et renvoyée à la commision de la production et des échanges 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement, 


J'ai recu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer les principes d'une politique 
d'action régionale, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 257, distribuée 
et renvoyée à la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan à défaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 àu 


règlement. 


J'ai reçu de M. van der Meersch une proposition dé loi ten- 
dant à définir et promouvoir une politique en faveur des handi- 
capés physiques (aveugles, sourds, hémophiles et autres infir- 


‘mes), notamment au point de vue de leur sdaptation sociale 


et professionnelle. 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 258, distribuée 
et renvoyée à la commission des aflaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. van der Meersch et plusieurs de ses collè- 
gues une proposilon de loi tendant à instituer un haut com- 
missariat à la vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 259, distribuée 
et renvoyée à la commission des allaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spécia!s 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Weinman une proposition de loi tendant à 
modifier les règles des dispositions entre époux par contrat 4e 
mariage ou pendant le mariage. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 260, distribuée 


| et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de ia 
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législal:on et de l'administration générale de la Républiqu», 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Palewski une proposition de loi tendant à 
accorder la liberté des loyers pour certains immeubles présen- 
tant un caractère artistique ou historique, classés monuments 
historiques, inscrits à l'inventaire supplémentaire ou situés 
dans un site classé. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 261, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


— 9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Pascal Arrighi, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1959 (dispositions diverses concer- 
nant le Trésor) (n° 216). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 236 et distribué. 


J'ai recu de M. Tomasini un rappoñt fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la réparation des 
dommages physiques subis au Maroc par les personnes de 
pationalité française (n° 258). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 241 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le'Duc un rapport fait au nom de la commis- 
sion des aflairés culturelles, familiales et sociales sur le projet 
de loi, modifié par le Sénat, relatif à la réparation des dom- 
mages physiques subis en métropole par les personnels mili- 
taires des forces armées françaises par suite des événements 
qui se déroulent en Algére (n° 239). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 242 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fanton un rapport fait au nom de la commis- 
sion spéciale sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relat.f 
à diverses dispositions tendant à la promotion sociale (n° 237). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 243 et distribué, 


J'ai reçu de M. Villedieu, un rapport fait au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'ad- 
ministration générale de la République, sur la proposition de 
loi de M. René Pleven tendant à modifier le premier alinéa de 
d'article 344 du code civil relatif à l'adoption (n° 21). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 244 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pascal Arrighi, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan, sur je projet de loi de finances rectificative 
(dispositions diverses concernant le Trésor), modifié par le 
Sénat, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 246 et distribué. 


DEPOT D'UN RAPPORT SUR LA SITUATION 
DE L'ECONOMIE AGRICOLE 


MB. le président, J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture 
un rapport sur la situation de l'économie agricole au 39 décem- 
bre 1958 (application du décret n° 56-1019 du 8 octobre 1956). 


Acte est donné du dépôt eflectué par M. le ministre de l'agri- 
culture. 








11 — 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. Mes chers collègues, vous savez par expé- 
rience que, s’il est un terme qui s'applique mal au parlemen- 
taire, c'est celui de vacances... En eflet, pour le parlementaire 
« vacances » est synonyme de beaucoup de travail dans sa 
circonseription. 

Je vous souhaite toutelois de prendre un repos que vous avez 
bien gagné, car chacun peut atiester que, aussi bien dans cet 


hémicycle que dans l’enceinte du Palais, le travail de tous à 
été conduit avec le sérieux et l’application nécessaires. 

En témoignant de cette manière, je sais que les vœux que 
je forme pour que vous preniez quelque repus, nécessaire éga- 
lement pour reprendre ensuite votre tâche, sont parfaitement 
conformes à ce qui doit être. 


L'Assemblée ayant épuisé son ordre du jour, je constate la 
clôture de la session ordinaire ouverte le 28 avril 1959. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


(M. le président, en quittant le fauteuil, est salué par les 
applaudissements de l'Assemblée.) 
Le Chef du service de la sélograghie 
de l'Assemblée nationale, 
René MASson, 





4 
Errata 


aux documents parlementaires et au compte rendu intégral 
des débats relatifs au règlement de l'Assemblée nationale 
adopté le 3 juin 1959. 
1° Errata au rapport n° 91 de M. fabib-Deloncle, au nom de 
la commission spéciale du règlement chargée de préparer et 
de soumettre à l’Assemblée nationale un projet de règlement 
définitif : 


a) Page 73, article 22, dans la première ligne de cet article, 
au lieu de: « Après constitution des groupes politiques, le pré- 
sident.. », lire: « Après constitution des groupes, le prési- 
dent. ». | 

} 


b) Page 191, article 152, dans le troisième alinéa, au lieu 
de: « Les dispositions de l'article 21... », lire: « Les disposi- 
tions de l’article 26... ». 


2° Errata au compte rendu intégral: 

a) De la denxième séance du 27 mai 1959, page 618, 
2 colonne, article 22, dans la première et la deuxième ligne, 
au lieu de: « Après constitution des groupes politiques, le pré- 
sident... », lire: « Après constitution des groupes, le prési- 
dent. ». ? n 


b) De la séance du 2 juin 1959, page 705, 2° colonne, arti- 
cle 152, dans la première ligne du troisième alinéa de cet 
article, au lieu de: « Les dispositions de l’article 21... », lire: 
« Les dispositions de l’article 26... ». 


3° Errata à la petite loi n° 8 du 3 juin 499: Ù 


a) Page 13, article 22, dans la première ligne de cet article, 
au lieu de: «Après constitution des groupes politiques, le 
président... », lire: « Après constitution des groupes, le pré- 
sident.. », k 

b) Page 51, article 65, dans le troisième alinéa du para- 
graphe 1 de cet article; au lieu de: «2° Sur demande éma- 
nant... », lire: « 2° Sur demande écrite émanant... », 
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c) Page 67, article 87, dans la première phrase, au lieu de: 
« … informe l’Assemblée... », lire: «… informe le président 
de l'Assemblée... ». 

d) Page 124, article 154, dans le troisième alinéa, au lieu de: 
« Les dispositions de l’article 21... », lire: « Les dispositions de 
l'article 26... »: | 








DU Paris, le 24 juillet 1959, 
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


À Monsieur le 
alais-Bourbon, Paris, 


Monsieur le président, : 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de vos communica- 
tions des. 23 et 24 juillet 1959 relatives au règlément de l’As- 
semblée nationale, ainsi que des textes qui y étaient joints. 

Conformément à l’article 61 de la Constitution, le Conseil 
Constitutionnel a examiné à nouveau la conformité à la Consti- 
tution de l’ensemble des dispositions de ce règlement. 

Je vous prie de trouver ci-inclus copie de la décision qu’il a 
rendue ce jour. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Léon Noft, 


Ambassadeur de France. 





Le Conseil Constitutionnel, 


Saisi à nouveau, le 24 juillet 1959, par le président de FAs- 
semblée nationale, conformément aux dispositions de l’article 61 
«2 Eee du « règlement définitif de l’Assemblée 
nauonaie »; 


Vu la Constitution; 


Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel, et notamment ses articles 17 
(alinéa 2), 19, 20 et 23 (alinéa 2); 


Vu la décision, délibérée par le Canseil Constitutionnel dans 
res ééances des 17, 18 et 24 juin 1959, sur la conformité à la 
Consttulion du règlement de l’Assemblée nationale, 


Décide : 


Art. 1, — Est déclaré conforme à la Constitution l’ensemble 
des dispositions du règlement de l’Assemblée nationale, tel 
qu'il se présente, compte tenu, d’une part, des modifications 
qui, en application de la décision susvisée du Conseil Consti- 
tutionnel, résultent des suppressions eflectuées dans le texte 
des articles 19, 81, 86, 22, 98 et 134 et des nouvelles rédactions 
données aux articles 31, 51, 60, 79, 82, 87, 101 et 153 par la 
résolution de l’Assemblée nationale en ‘date du 21 juillet 1959 
et, d’autre part, des rectifications d'erreurs matérielles, concer- 
nant les articles 22, 65 et 154, signalées par la lettre du prési- 
dent de l’Assemblée nationale en date du 8 juillet 1959, 


Art, 2. — La pt décision sera publiée au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Délibéré par le Conseil Constitutionnel dans sa séance du 
24 juillet 1959, où siégeaient : 

MM. Léon Noël, président, Delépine, Chatenay, Pasteur Val- 
ù sn Le Coq de Kerland, Patin, Gilbert-Jules, Michard- 
’elissier. 

Le eur, 
Signé : CHATENAY. 
Certifié conforme : 
Le secrétaire général, 
Signé : BorrREaAu». 


Le président, 
Signé : Léox Noër, 





2 - — 


sident de l'Assemblée nationale, 





, 
Communication du Conseil Constitutionnel. 
px we 


R te en contestation d'opérations électorales dont le 
Conseil Constitutionnel a été saisi: 


23 juillet 1959. — Contestation de l'élection de M. Roth dans 
LS) circonscription: des départements algériens (Philippe- 
vi e - 
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one RAS Tes TE, en plie de Paris 10 de 
, en. ’ 
règlement, par le groupe On ccerdiqu. 





Les députés Soussignés, anciens membres de la formation 
administrative des non-inscrits, se réunissent en un groupe 
parlementaire de l'Entente démocratique. 


Ce groupe désire orienter l'application de la Constitution 
dans un sens libéral et véritablement démocratique, favoriser 
le ar de la construction européenne, l'épanouissement 
de la Communauté et la promotion des classes sociales. 


Les membres du groupe conservent leur liberté de vote, 


Son règlement intérieur prévoit deux sections dites, l’une, 
de la Gauche démocratique et l’autre, des Libertés démocra- 
tiques. 


Signée de : MM. Georges Bonnet, Bourdelles, Brocas, 
Caillaud, Chapuis, Chauvet, Clamens, Jean-Paul David, 
Mme Delabie, MM. Delesalle, Desouches, Dicras, Dou- 
zans, Ducos, Guy Ebrard, Gauthier, Guthmuller, Jus- 
kiewenski, Longuet, Mahias, Médecm, Rémy Mon- 
tagne, de Montesquiou, Palmero, Mme Jacqueline 
Patenôtre, MM. Eugène-Claudius Petit, Pillet, René 
Pleven, Renouard, Rossi, Sablé, Szigeti, Voilquin. 


— te e— 





Modifications aux listes des membres des groupes 
et des formaiions administratives. 





L — Supprimer la formation administrative des non-inscrits. 
IL — Insérer le nouveau groupe suivant: 


GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(33 membres.) 


MM. Georges Bonnet, Pourdelles, Brocas, Caïllaud, Chapuis, 
Chauvet, Clamens, Jean-Paul David, Mme Delabie, MM. le- 
salle, Desouches, Dieras, Douzans, Ducos, Guy Ebrard, Gau- 
thier, Guthmuller, Jukiewenski, Longuet, Mahias, Médecin, 
Rémy Montagne, de Montesquiou, Palmero, Mme Jacqueline 
Patenûtre, . Eugène-C'audius Petit, Pillet, René Fleven, 
Renouard, Rossi, Sablé, Szigeti, Voilquin. . 


Le président du grou 
& Mes ” ” 








+6. 


Nomination de rapporieurs. 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


M. Pascal Arrighi à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 227) portant réfurme fiscale. 





“ 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Mallem à été nommé, en remplacement de M. Djouini, 
rapporteur du projet de loi organique (n° 119) portant promo- 
tion exceptionnelie des Francais musulmans dans la magis- 
pd et modifiant l'ordonnance n° 58-12:0 du 22 décembre 

58. 


M, Mallem à été nommé, en remplacement de M. Djouini, 
rapporteur du projet de loi (n° 120) relatif à la justice musul- 
mane, 





— +0 
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(Décision de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
latun ct de l'admunistration générale de la République, 8, 
en annexe, au feuilleton du mardi 21 t 1959 et devenues 
définitives aux termes de l'article 148 du règlement.) 





Pétition n° 1 du 9 décembre 1958. — M. André Bonouvrier, 
20, rue bufour, Mâcon (Saône-et-Loire), infir:ne incurable à la 
suite d'un accident du travail, sollicite — en ce qui concerne la 
sécurité sociale — un taux d'incapacité de 100 p. 100 et l'assis- 
tance d'une tierce personne. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — 1a commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail. — (Renvoi au ministre 
du travail.) . 


Pétition n° 2 du 18 janvier 1958. — M. Robert Lasserre, au 
Lanot, Dax (Landes), proteste contre le rejet de sa demande 
de relraite du combattant, 


M, Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 4 du 8 février 1959, — M. Alfred Duine, 487 P, 
maison centrale de Nimes (Gard), se plaint des agissements de 
certains membres de l'administration pénitentiaire à son égard 
et demande justice. 


M, Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


Pétition n° 5 du 10 février 1959. — M. Gabriel Charlimbaud, 
52, avenue Béranger, Thiers (Puy-de-Dôme), économiquement 
faible et grand inflrme, estime avoir droit à une aide sociale 
plus substantielle que celle qui lui est actuellement attribuée. 

M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission déeide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. — (Renvoi au ministre de la santé publique et de la 
population.) 


Pétition n° 6 du 10 février 1959. — M. Mohamed Benmessaoud, 
secrétaire- interprète, commune mixte de Mecheria déistrie), 
demande le versement d'un rappel aux anciens kodjas-inter- 

rètes des bureaux des aflaires sahariennes assimilés depuis 

aux interprètes de l'administration algérienne et allire 
l'attention de l'administration sur la durée des congés d'ex- 


pectalion. 
"M Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette ee 
à l'examen de M. le Premier ministre, — (Renvoi au Premier 
ministge.) 


Pétition n° 7 du 18 février 1959, — M. Laurent Casanova, 
94, traverse Prudhomme, Saint-Loup, Marseille (Bouches-du- 
Rhône), retraité de l'administration pénitentiaire de Tunisie, 
demande le remboursement de ses frais d'installation en métro- 
pole et le rajustement de sa pension, 


M Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


Pétition n° 8 du 20 février 1959. — M. Besson, président 
du syndicat paysan de la commune des Crottes (Hautes-Alpes), 
fait part de l'nquiétude et du mécontentement des proprié- 
taires-exploitants de la commune en ce qui concerne les consé- 
quences que risque d'entraîner | eux la mise en eau du 
barrage de Serre-Ponçcon sur Ja ance. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports. — (Renvoi au ministre des travaux publics et des trans- 
ports.) 








\ 


Pétition n° 9 du 23 février 1959. — M. Françuis Adolphe, 
{ demande le rétablissement 
retraite d’ancien Combs tiant . pe 


M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétiti 
à l’examen de M. le ministre des anciens conbattamie et vie 
times de guerre. (Renvoi au ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre.) 


Pétition n° 10 du 23 février 1959. — M. Abel Guignard, mai- 
son centrale de Nimes (Gard), proteste contre sa condamnation 
à la relégation et demande sa mise en liberté. 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoï au minis- 
tre de Ja justice.) | 


Pétition n° 12 du 15 mars 1959. — M. Elie Lescalie, 11, rue 
Fontaine, Paris (9), demande la restitution d’un 
et les dommages-intérêts correspondants et proteste contre la 
carence du pouvoir judiciaire. 


M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de Ja justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


Pétition n° 13 du 20 mars 1959. — M. Chaïb Allouche, rue de 
Gascogne, Safi (Maroc), proteste contre la mise en liberté pro- 
visoire du meurtrier de sa sœur et demande sa comparution 
devant la cour d'assises. 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — 
tre de la justice.) 


Pétition n° 14 du 3 avril 1959. — M. Léon Eyon-Caen, président 
du mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et pour la 
paix, 15, rue du Faubourg-Montmartre, Paris (18°), propose une 
réforme de la législation existante de façon que soient répri- 
mées plus efficacement les menées racistes et antisémites et 
sanctionnés pénalement les actes de discrimination et de ségré- 
gation raciale. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition, celle-ci étant devenue sans objet. 


flécide de renvoyer cette pétition 
envoi au minis- 


: dr 4 15 Le > ire) M. René Leclerc, 32, rue 
ean-Marie-Pem, marie (Loire), propose un programme 
d'ensemble pour la réforme db l'Etat. . wi 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite 
cette pétition. 


Pétition n° 16 du 8 avril 1959. — M. Jean-Emile Humbert, 
inspecteur du Trésor, 1, rue des es, Fresnes-en-Woëvre 
(Meuse), demande la réparation d'un udice de carrière 
subi par suite de sa non- ption sur e d'aptitude des 
sous-chefs de service du Trésor à l'emploi de pereepteur de 
deuxième classe | 


M. Mignot, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 

sn L'ienues 0 ED SRE den PUR RS 
— (Renvoi au ministre des finances et des 


afaires Lomatquis:) ; 


Pétition n° 17 du 21 avril 1959, — M. René Lanchon, 
Sainte-Agathe-d’Aliermont, par Londinières (Seine-Maritime), 
demande la régularisation de sa situation vis-à-vis de la caisse 
d'allocations familiales. 


M, Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
son T l'oumen de IL le moitie de ur de (es 
ministre du travail.) 


Pétition n° 18 du 23 avril 1959, — M. Eugène Degremont, 
6, avenue Joffre, Meaux (Seibe-etMarne) © contre 
l'expulsion dont fl est menacé par son * 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite 
cette pétition et invite l'intéressé à s'adresser à des hommes 
de loi compétents. 
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"ébolevard, Augusie- Reraaud, ire (Aes Mar 
demande la revision de sa pension militaire L 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen M. le ministre des anciens combattants et - 
times de rre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et de guerre.) . 


Pétition n° 20 du 25 avril 1959. — M. Jean T y, 14, rue 
Hoche, Brest (Finistère), sollicite l'autorisation de faire les tra- 
vailX nécessaires pour vo = Se mpeg défectuosités dans 
l'appartement dont il est À 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cetie 
péiuon, celle<i étant une affaire purement contentieuse. 


Pétition n° 21 du 19 mai 1959. — Mme Douceline Lacassagne, 
laf:tte-sur-Lot (Lot-et-Garonne), sollicite une augmentation de 
sa pension de retraite. 

M. Mignot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail — (Renvoi au minis- 
tre du travail.) . 


ministre de la justice.) 


Pétition n° 23 du 28 maï 1959. — M. Jean Blanvillain, le Pian, 
rès Mélinais, la Flèche érgdensd À proteste contre un arrêt de 
a cour-de cassation qui lui se le aller à l'encontre des prin- 

cipes généraux du droit français. 


ps port. écide de cette pétition 
R — La commission à renvoyer pti 
à l'examen de M.e ministre de la justice. — (envoi au minis- 


ge de Dtnus ibn 
mdicat des rentiers-vi na 
des reusile r la vieillesse, 4, boulevard Marceau, Oran 
(Algérie), PT he ae gg appli- 
cation de la loi du 20 juillet 1886 à leurs contrats garantis par 
son texte. \ , 

M. Mignot, rapporieur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des aflaires éco- 
normi — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
écunomiques.) 


Pétition n° 25 du 13 juin 1959, — M. Léonard Ribhière, 30, ave- 
oue Foucaud, Lim (Haute-Vienne), proteste contre son 
arrestation en 1944, jugée par lui arbitraire, et demande répa- 
ration pour les importants préjudices qu’elle lui a causés, 

M. Mignot, rapporieur. 

Rapport. — La commission décide de ren cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. (Renvoi au minis- 
tre de l'intérieur.) 


Pétition n° 26 du 24 juin 1959. — M. Augustin Gandji Ko 
Bokassi, B. P. 488, Banguy (Oubangui-Chari), demande l” 
l'Assemblée pour in! 


vention de l'ouverture d'une information 
a à rer engogrrnclenrene du tribunal de 


M. Mignot, rapporieur. 

Rapport. — La commässion décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — voi au minis- 
tre de la justice.) 


Pétition n° 27 du 28 juin 1%9. — M. Albert Duconseil, Lefo- 
rest (Pas-de-Calais), se plaint de sa séquestration dans un 
asile d'aliémés et e réparation. 

M. Mignot, rapporteur. ü 

Rapport. — La commission décide renvoyer cétte pétition 
à Vexamen du M. le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de Ta justice.) 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÆEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS CRALES AVEC DÉBAT 


LD PP ——: eme ce ph gg d 
ministre: 1° s'il n’a péniblement impressionné de ce 
dans toutes les coméetes de Prenez les anciens combattants 
été volontairement absents des manifestations patriotiques et répu- 
blicaïnes des 8 mai et 14 juillet derniers; 2e s'il n'a pas été trappé 
e le fait qne tous les groupes politiques, sans exception aucune, 
‘l’'Assemb nationale, ont sous une forme ou sous une autre, 
sollicité du Gouvernement le rétablissement de la retraite du com- 
+ dans les pr et ) à L use ge 1958; 
s'il ne pense pourra m a cruelle (2 
dont ont 416 victimes les anciens combattants de 1914-4918 et 41939- 
195 comme fl a été remédié il y à quelques semaines à l'injustice 
‘avaient subi les assurés sociaux à la suite de l'application d'une 
anchise de 3.000 francs en matière de remboursement des frais 
médicaux et pharmaceutiques. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre dans le cadre du budget de 1960 pour faire dispa- 
raitre les eflets malheureux de l'ordonnance du décembre 
CRE PS ER DS Le On à 2 TIR RS 





2089. — 27 juillet 1959. — M. Biaggi demande à M. le ministre de 
la justice dans quelles conditions les informations judiciaires sont 
utilisées pour permettre l'erchestration de campagnes de presse gra- 
vement préjudiciables au moral des corps constitués chargés de la 
répression du terrorisme et sg mesures il compte prendre pour 

uer les manœuvres de Ja rébellion qui utilise des procédures 
abusives à l'eflet de désigner à la vindicte de ses tueurs des 
seurs de l'ordre les plus consciencieux qui ont permis le démanté 
lement des organismes terroristes en pole. 


-@-e + 





QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


—"25 juillet 1959. — M. Pic expose à M. le Premier 
l'ordonnance du 4 février 2959 et plu 
44 février 1959 ont pro 

naires; que l'article 18 du décret du 14 tévrier 1959 

attributions du conseil supérieur de la fonction publique a prévu 

que cet organisme se réunirait au moins une fois par trimestre, 

mais que, ma Ja néressité de la réunion de re conseil supérieur, 

et me ro on qui résulte de l'article 13 précité, le conse 
de la ction publique n'a pas été convoqué depuis 1958. 

N lui demande s'il a l'intention de mir le conseil supérieur de 

le fonction publique et, dans l'affirmative, dons quel délai. 





2045. — %5 juillet 1959. — M. Chandernagor expose à M. le ministre 
de la justice qu'il a déposé le 18 juin 1959, sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, une ee ge e loi tendant à proroger jusqu'à la 
cessation des opérations de pactfication en Algérie les dispositions 
de l'article 3 de la loi du 28 novembre 1957, autorisant les mariages 
poupe Le président de l’Assemblée nationale lui à fait connat- 

le 24 juin que le bureau de la commission des Anances avait 
déclaré re n irrecevable au sens de l’article 40 de 1a 
Constitution. t sition a essentiellement un but sorial et 
humanitaire. Elle a également pour objet de rétablir une égalité 
de traïtement entre les persomnes , en application de l'article 3 
de la loi du 28 novembre #951, u être autorisées ant up 
délai d'un an à de le p on de ladite loi à contrac- 
ter un mar ume et toutes celles qui, se trouvant en rai. 
son de circonstances semblables dans le même cas, pourraient éven- 
réclamer le Lil É 


tuellement en 

n'estime pas que ces cas, éminemment sociaux, méritent l'attention 
du Gouvern@ment et s’il ne lui paraît pas @pportun que celui-ci 
dépose un yrojet de loi reprenant les termes de sa proposition 
déclarée irreceyable par le bureau de la commission des finances. 





2044. — 25 juillet 4950. — M. Jacques Féron expose 
tre d'Etat chargé des affaires œufturelles que l'aménagement du 
rond-point de la Défense et la construction du Pälais du C. N. 1. T, 
étant destinés, lorsqu'une ligne de métro aura € construite d'éci 
trois ou quatre ans, s’il faut en croire l'administration, à te À 
la plus grande partle des activités qui se déroulent au Grand Pala 
et lui demande + - destination ring pour &et édilice situé 
en  — centre Paris. Ce dernier, en t, pourrait Cire ulilisé 
à ntes fins, certains prévoyant même d'y aménager un parking, 
alors qu'il estime, au cnitraire, que, dans ce quartier de Paris, ce 
bâtiment excep pourrait être aflecté aux activités de prestige 
de la capitale. 


à M, le minis- 
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obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
2045, — 25 juillet 1950. — M, Mon'alat demande à M. le ministre var le président de l’Assemblée à lui en 
du travail si, dans le projet de réforme de la sécurité sociale actuel- non la convertir en question | —$ 
lement à l'étude, il est prévu le maintien de l'autonomie de la compétent dispose d'un délai 
mutualité agricole chargée d'appliquer, dans l'agriculture, l'ensem- SE à SAGE 
ble de la législation sociale, 1 ] 
2046, — 27 juiliet 1959. — M. demande à M. le ministre 
l'intérieur si une énodeotyle Daisies dans une L sé- 
2070, — 2: juillet 1959. — M. Le Pen rappelle à M. le ministre de dant un certificat d'aptitude professionnelle pour la FA ent ’aide 


la jusiice’ qu'une plainte a été déposée, avec constitution de partie 
civile, contre des fonctionnaires de police par des membres du 
F. L. N. actuellement détenus et prétendant avoir été victimes de 
violences; qu'à la suite de cetle plainte, le magistrat instructeur 
a comunis des experts pour examiner les plaignants et ceux-ci ont 
refusé de se soumettre à cet examen; qu'ils ont néanmoins réclamé 
une confrontation avec les policiers qu'ils accusent; que le procureur 
de la République comme Île juge d'instruction ont refusé de faire 
droit à cette prétention; que ce refus était pleinement justifié par 
les dangers auxquels cette confrontation expose les policiers de la 
art des tueurs derneurés en liberté. Ayant dd que le 29 juille 
e juge d'instruction confrontera le chef de Je ice française € 
dix de ses collaborateurs avec des membres du F. L. N. assistés ‘de 
leurs avocats, il demande quel est le responsable d'une mesure 
orte atteinte, au seul profit de l'ennemi, à l'honneur et peut-ê 
la vie de fonctionnaires irréprochables. 





2085. — 27 juillet 1959. — M. Baylot demande à M. le ministre de la 
justice s’il compte faire en sorte que, dans les instructions données 
aux parquels soient incluses les prescriptions propres à protéger les 
services de police à la lois contre es représailles du terrorisme et 
de ses compiices el aussi contre l'esprit démoraiisant de campagnes 
abominables représentant les lonctionnaires de la police comme des 
tortionnaires oublieux des prescriptions protégeañt les inculpés et 
insensibles au respect des droits de l'homme. 





2096, — 77 juillet 1959, — M, Lecocg demande à M. le ministre de 
l'éducation natonale ce qui existe en France pour assurer aux 
sourds-muets l'instruction gratuite et obligatoire et quelle est la 
oiitique de son département dans ce domaine el en ce qui concerne 
a formation prolessionne:le et l'intégration de ces handicapés dans 


l'activité économique nalionaie. 





2090, — 27 juillet 1959. — M. de Graoia expose à M. le ministre 
des anciens combattants que le législateur a, plusieurs fois, reculé 
les délais légaux pour les dépôts de demandes d'attribution des 
titres de: combattant vo:ontaire de la Résistance, déporté et interné 
de la Résistance, déporté et interné politique, réfractaire, personne 
contrainte au trävail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, patriote 
proscrit et contraint à résidence forcée en pays ennemi. Des dispo- 
sitions semblables ont été prises pour les demandes de pécule alloué 
aux anciens prisonniers de la guerre 1939-1915 ou à leurs ayants 
cause au titre de l'article L. 334 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre. Sans.méconnaître la nécessité 
de fixer une limite à ces démarches, il attire son attention sur la 
gituation de beaucoup d'intéressés qui n'ont pas la possibilité de se 
tenir au courant des dispositons léga'es les concernant. Il lui demande 
s'il n'y aurait pas lieu de reculer une dernière fois les délais de 
forclusion et de mettre ce temps à profit pour mettre en œuvre un 
système propre à informer les catégories intéressées des droits qui 
leur sont oflerts dans les domaines susvisés. 





2093. — 27 juillet 1959. — M, Baylot demande à M, le ministre de 
l'intérieur s'f compte faire en sorte que, dans les instructions don- 
nées aux parquets solent incluses les prescriptiôns propres à proté- 
ger les services de police à la fois contre les représailles du terro- 
risme et de ses complices et” aussi contre l'esprit démoralisant de 
campagnes abominables représentant les fonctionnaires de la police 
comme des tortionnaires oublieux des prescriptions protégeant les 
inculpés et insensibles au respect des droits de l'homme. 





— _— 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENGE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application de l'article 138 du règlement.) 


——_— 


Art, 138 du règlement: 


« Les questions écrites. ne doivent 
L'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer pe écrit que l'intérèt public ne leur permet pas 
de répondre, soil, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qua ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas 


contenir aucune imputation 








coluplable, ainsi que le brevet d'études du premier & 
degré, peut prétendre à l'avancement de grade 
de commis. 





2047. — 27 juillet 1959. — M, Boutard attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la comme suite à 
sa réponse donnée le 8 juillet 1959 à la question écrite n° 12:1, 
sur le fait qu'il n'était pas nécessaire de rédiger l'ordonnance du 
4 février 195 ur augmenter les contrôles par les ts de 
spécialités, et lui demande: 1° s’il s’est fait communiquer déci- 
sions de justice devenues définitives concernant l” Stalinon ; 
2° en quoi les tribunaux seroñt mieux armés pour condamner les 
fabricants ou les façonniers n'ayant pas pratiqué les contrôles 
qu'ils ne l'élaient jusqu'à présent; 3° si ses serv attendent 
réellement, pour constater que les fabricants ne contrôlent pas 
leurs produits, que les textes d'application de l'ordonnance du 
à lévrier soient publiés. 





2408. — 27 juillet 1959. — M. Boutard fait part à M. le ministre de 
la santé re pd » à la lecture 
de la réponse du 8 juillet 1959.4 la question écrite ne 1245, d’où il 
ressort que ses ces paraissent ne avoir consulté 
des stupéfiants 'avant de répondre, et lui demande: 4° si ses services 
pratiquent la lecture des aux médicaux, afin de surveiller les 
accidents médicamenteux que des médecins consciencieux 
tent de publier, dans le but d'alerter leurs confrères: 2° à 
séance, accidents p ués par le dextromoramide et 
dans le journal La Presse m ont été soumis au comité 
que des spécialités; 3° quelles mesures d'urgence, il a effectivement 
prises pour arrêter la multiplication des accidents; 4 quel est le 
= de morts provoqués par ce produit depuis sa commerciali- 
sation. 


acce 





2409. — 27 juil'et 1959. — M. Ernest Denis demande à M. le minis. 

et commerce s’il envi de doter d'un statut 

les professions de négociants en uits de la mer et d’eau douce 
aux stades de gros, dermi- 


gros détail et, dans l'affirmative, s'il 
peut prévoir une date approximative pour la parution de ce statut. 





2050. — 27 juillet 1959. — M. Battesti rappelle à M. le ministre 
l'intérieur qu'une ordonnance du 6 janvier 1959, 
fonctionnaires ayant accompli leur carrière au Maroc et en Tunisie 
le bénéfice de retraite d’ le grade 
ces états ; d'autre part, l'arrêté du 7 janvier 
chevron de chaque éche:on de l’échelle-lettre 1” 
pour la liquidation de leur pension. Il lui demande s'il n'estime pas 
que l'arrêté est en contradiction avec la lettre et l'esprit de l’ordon- 
nance et s’il n'envisage pas de les mesures qui s'imposent, 
pour tenir compte du préjudice moral et matériel que ces person- 
nels ont subi du fait d'événements qui ont mis fin au protectorat. 





2051, — 17 juillet 1959. — M. Poutier expose à M. le ministre de 
on les difficultés que rencontrent les enfants 
fonctionnaires civils et militaires lors de leur retour dans la métro- 
pole pour être admis dans des établissements du 2° degré. Dans 
certains territoires d'outre-mer a exemple, dans la Côte française 
des Somalis, il n'existe pas d'établissement d'Etat du 2 degré. Il 
semble qu'il y aurait intérêt à ce que des mesures spéciales 
envisagées pour le cas de ces ae gens, et il lui demande si ia 
réglementation actuelle leur © des avantages particuliers. 





2062. +" + uillet 1959. — M. Sicard attire l'attention de M. le 


ministre sur le fait que ‘un fonctionnaire ou 
un salarié nd sa retraite il s'écoule. plusieurs mois, parfois plus 
d'un an, entre la cessation de son emploi et le moment où il pire 
sa retraite, Cela constitue lu une situation le ob 


gens pour pouvoir faire la « soudure », à rcher un emploi 
à un âge où il est bien difficile d'en trouver un. Il lui demande s’il 
ne serait possible de prendre certaines mesurés administratives 

ur réduire au minimum ce délai dont sont trop souvent victime 


a plupart des travailleurs. 





2053. — 27 juillet 1959. — M. Tomasini demande à M, le ministre de 
la santé et de la population si des mes 
à D a. tion pour s'assurer que 
territoires étrangers ne tombent 
SR Où D AE PT 
19 ont élé adminis les substances visées à ce même 
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rdu deux enfants après seize ans 
ispositions, 11 semble qu'il y ait jà une situation 
surlout lorsqu'il s'agit d ancien 
d'élever des enfants. Il est demandé si des dispositions 
ne peuvent être prises. 
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ï 
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et EE PT ARR 
des finances et des affaires économiques qu'il existe une anomalie 


—- ge s’ass à At V. À. en ce Dane. les 
ile e saurs; qu'en isson en rais, le pois- 
son entier sent Den doux eneuéets de le . V. A. Smet que 
le filet frais, mais qu'au contraire le filet fumé, tiré du poisson 
tumé est d'une taxe de 10 p. 10; qu'ii s'agit d’un produit 
essentiel de consommation courante aucunement assimilable 
à un produit de ; et lui demandeé: 4° les raisons de cette 


conserve 
ue} du seul filet fumé; 2° s'il envisage de supprimer cette 
anomalie. 





2058. — 27 juillet 1959. — M, Antoine 4 pie 
ministre dse armées, que divers textes els ont 

tions d’attribution de la = d'honneur aux médaillés miiitaires 
possesseurs de cinq titres 


que les cinq titres rre et la médaille militaire aient été e- 
nus au cours de la délimitée par les dates du 2 août 4914 
et du 18 octobre Or, il apparaît que cette période est exces- 
sivement réduite et ‘l'on pourrait sans inconvénient l’étendre 
sensiblement. En nombreux sont les anciens de 


19144918 qui ont obtenu la médaille militaire pour faits de guerre 
postérieurement au 18 octobre 1921, souvent par suite d’omission 
des services administratifs de leurs corps. Ils n’en sont pas moins 
d'anciens combattants authentiques et ne peuvent être rendus res- 
ponsables de ce retard. 11 demande, si à une époque où l'union des 
français est plus que jamais nécessaire, il ne serait pas opportun 
pour éviter que soient scindés en deux ca les plus valeu- 
reux des « anciens poilus de 14 » ou combattants de 1914-1918, 
d'allonger le délai fixé par les textes officiels, en reportant du 
18 octa 14921 au 18 octobre 19931, la date avant laquelle devront 
avoir été acquis la décoration et les cinq titres de guerre. La portée 
de l'attribution de la Légion d’honneur ne se trouverait pas diminuée 
par cette mesure. 





2059, — 27 juillet 1959. — M. Gernez expose à M. le ministre des 
finances que l'administration des contributions indirectes a notifié 
à la suite d’une vérilication le grat de redressement du contri- 
buable., Le contribuable a contesté le redressement, l'administration 
félivrer le Ulre @ Perception qui Permettrail de pertee je Migs 
élivrer perce perme er e 
devant le tribunal ad tif, afin qu’il soit statué sur le fond. Il 
- s’il existe un autre moyen légal de saisir le tribunal 
a m istra LA 





SS 


2060, — 27 juillet 1959. — M, Duterne e e à M. le ministre des 
armées: 1° que le 4e décembre 1956 a été votée sous le ne 66-1221 
une loi modifiant le statut des officiers de réserves de l’armée de 
nr EX ee À date, les statuts des officiers de réserve 
de l'air de marine ont subi des modifications pe 
 — ‘à présent, seules certaines dispositions de ces es 
ont é uées, notamment celles qui concernent l'avancement ; 
4 que, par contre, le règlement d’ tion publique relatif à 
certaines dispositions administratives, notamment à l'application des 
he et Lg À ay et ge n’a re en ne 

ce es ne peuvent percevo = 
lains sccoslutes de solde ou idémni tés cusquels la loi leur donne 
droit depuis le te décertibre 1956; 5° qu'au moment où le Gouver- 
nement fait un nouvel appel aux officiers de réserve pour l'encadre- 





ment des formations d'Afrique du Nord, ce retard prolongé à la mise 
en vigueur d'une loi est de nature à créer une inipeobsien fâcheuse. 
DD 2 les mesures nécessaires que 





: 


ministre 

finances et des affaires économiques le cas des locataires attribu- 
de l'allocation de salaire unique et, 
l'allocation ment, sont particulièrement lésts par 

tte mesure grevant d'a plus budget que beaucoup avaient 
g? des engagements de dépenses en fonction de ces presta'ions. 
1 lui demande s’i; prévoit le rétablissement de l’allocation-logement 
lors de l'élaboration de la grochaine loi de finances. 





2062. — 27 juillet 1959. — M. Fanton demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il ne lui pas upportun d'au.uriser 
dès à pr'sent, à titre transitoire, l'inscription dans les facultés des 
jeunes gens et jeunes filles qui, titulaires de la première de 
baccalauréat, ont obtenu des diplômes tels que ceux délivrés 
l’école supérieure de géologie de Nancy arrès deux années d'ét \ 
Etant donné que l'entrée dans celte école n'est accordée qu'aux 

unes gens vn niveau d'études qi au me étant 

; _: "y y e Gouvernement le 
domaine de la promotion sociale, il souhailable que ce dirlôme 
être considéré comme une équivalence au baccalsurat, au 
titre que de nombreux autres obtenus dans les mêmes 
conditions. Cependant, il serait important que la détision soit prise 
très raridement afin de permettre aux in s de ne pas perdre 
une année universitaire. 


d 





2063. — 27 juillet 1959. — M. René Pleven appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur le grave dice subi 
par le du centre national et des centres aux des 
œuvres universitaires et scolaires du fait du retard apporté à la 
prom tion du décret ge règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des fonctionnaires de ces centres. Il lui 
demande à quelle date le décret susvisé sera promulgué et s’il 

révoiera des dispositions permettant aux assistantes sociales actnel- 
Cent en service dans les centres d'être clasées dans des échelons 
tenant compte de l'ancienneté de leurs services et de leurs diplômes 
professionnels. 





2064. — 27 juillet 1959. — M. Ribière altire l'attention de M, le 
ministre de la santé publique et de la population sur les conditions 
d'ayplication du décret n° 59-497 du 4 avril 1959 relatif à la situa- 
tion de certains membres des professions médicales qui exerçaient 
leur art dans l’un des pr ayant les relations d aliques 
avec la France entre le octobre 1 et le 9 novembre 1 et 
qui ont dû, de ce fait, quitter le territoire de ces pays. Aux termes 
e l’article 4 de ce décret relatif à la situation des titulaires de 
diplômes étrangers désireux d'exercer leur profession en France, il 
est prévu e- des commissions seront constituées pour chaque 
discipline intéressée par arrêté du ministre de la santé publique et 
de Ja pre, A ce jour, l'arrêté dont fl s'agit n'a pas encore 
été et la situation des bénéficiaires du décret demeure très 
angoissante puisque, mal leur capacité professionnelle, ils ne 
peuvent exercer et se refaire dans leur patrie la situation qu'its ont 
Rues à l'étranger. I1 Jui demande, au cas où la publication rapide 
e cet arrêté soulèverait certaines difficultés, s'il envisage de faire 
procéder par ses services à l'examen rapide de quelques cas isulés 
particulièrement dignes d'intérêt. 





. 

2065. — 27 juillet 1959. — M. Françols-Valentin demande à M. le 
ministre des armées, pour les budgets relevant de son département 
ministériel et concernant les exercices budgétaires 4958 et 1959: 
1° quels sont, par titre, les impôts et taxes directs et indiects 

ayés par les sections du budget des armées; 2° quelles sont les 

épenses rtées par les budgets militaires au titre de rembour- 

sements à d'autres départements ministériel; 3° quelles sont les 
dépenses supportées par les budgets militaires pour l'exécution de 
tâches ressortissant à d’autres départements ministériels. Dans 
quelle mesure ces dépenses sont-elles remboursées aux sections du 
budget des armées qui les ont supportées. 


2066. — 27 juillet 1959, — M. Thomazo demande à M. le ministre 
du travail: 1° s’il est exact que les personnes dont la date de nais- 
sance est antérieure au 4° avril 4886 perçoivent les allocations 
dues aux vieux travailleurs salariés (augmentées celles qui sont 
sans ressources de l'allocation supplémentaire solidarité), mais 
que, contre, elles n'ont pas t au bénéfice des qrorstons 
<n nature de l'assurance maladie; 2° dans l’affirmative, s'il envisage 
d'accorder à cette catégorie par liculièrement intéressante de per- 
sonnes âgées le bénéfice de l'assurance maladie. En eflet, les frais 
des visites médièales, des spécialistes, l'achat des médicaments, etc. 
grèvent très lourdement leur modeste pension. 























2067. — 27 juillet 1959. — M. François-Valentin demande à M. le 
Premier ministre, pour les budgets de défense relevant de sa haute 
autorilé et concernant les exercices budgélaires 41958 et 4959: 
1e quels sont, par titre, les impôts et taxes directs et indirects payés 
par les sections de ces budgeis; 2° quelles sont les dépenses sup- 
portées par ces budgets au titre de remboursements à d'autres 
départements ministériels; 3% quelles sont les dépenses supportées 
par ces budgets pour l'exécution de tâches ressortissant à d'autres 
départements ministériels; dans quelle mésure ces dépenses sont- 
elles remboursées aux sections des budgets qui les onl supportées. 





2068. — 27 juillet 1959. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre de l'intérieur la charge importante qui va résulter pour 
les personnes de co:idilion modeste des frais de renouvellement 
obligatoire de la carte d'identité avant le 31 décembre 1959. EH lui 
rappeile qu'il s'agit d'une charge de 1.000 francs pour une personne 
et 2.000 francs pour un ménage. I} lui demande s'il prévoit une 
exonération du pen de celte somme pour les économiquement 
faibles qui n'ont pas pour vivre 9.000 francs par mois. 





2069. — 27 juillet 1959. — M. René Pleven attire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur la situation défavorable des anciens 
cleres et en + by de notre qui, ayant cessé leurs fonctions avant 
le 12 juillet 1937 sans avoir occompli l'intégralité des vingt-cinq ans 
dé services exigés, sont privés de toute retraite. 11 lui demande 
s'il n'envisage pas de modifier l'article 15 du décret n° 57-143 
du 9 février 1957 (Journal officiel du 10 février 1957, p. 1667), afin 
qu'i puisse être remédié à cette injustice, 





2071. — 27 juillet 1959. — M. Rieunaud demande à M, le ministre 
de l'information s'il compte fixer une date aussi précise que pos- 
sible pour la mise en service de la deuxième chaine de télévision 
afin que les fabricants de postes récepteurs, d’une part, et les 
acheteurs éventuels desdits postes, d'autre part, sachent exactement 
à quoi s'en tenir, 





2072. — 27 juillet 1959. — M. Deshors demande à M. le Premier 
ministre si les formules indiquées ci-après et intéressant les fonc- 
tionnaires appelés après succès à divers concours à être promus 
au ee supérieur ont exactement le même sens: 14° cinq ans de 
services comptant pour la-retraite; 2° einq ans de services civils 
comptant pour la retraite; % cing ans de services administratifs 
comptant pour ‘la retraite. En bref, le service militaire du temps 
de paix ajnsi que celui du temps de guerre comptent-ils comme 
service civil ou administratif pour parfaire l'ancienneté nécessaire 
pour être candidat par concours au grade supérieur, 





2073. — 27 juillet 1959, — M, Deshors expose à M. le ministre des 
finances et affaires économiques que le décret n° 58-1455 du 
29 décembre 1%58 vient. d'entériner l'avis favorable du conseil = 4 
rieur de la fonction publique portant création de nouvelles catégories 
dans le corps des agents techniques des eaux et forêts; et lui 
demande ce qu'il compte faire pour que les crédits nécessaires 
au reclassement envisagé soient dégagés au plus tôt 





2074 — 27 Juillet 1959, — M. Deshors expose à M. le ministre des 
finances et des affaires la situation confuse dans 
laquelle se trouvent les inspecteurs des concours jnternes à qui 
l'harmomsation des carrières n'a pas été accordée à défaut d'étude 
de la reconstitution des carrières, malgré les termes formels de la 
loi de finances de 1953. 11 fait remarquer que dans l'enregistrement, 
le décret du 18 mai 198 (Journal officiel du 22 mai 19%8) permet, 
en vertu de l'article 2, aux agents du cadre secondaire ayant « au 
4 janvier de l'année au concours, trente-deux ans au moins et 
dix ans au moins de services pour la constitution du droit à pen- 
sions d'être candidats au concours de contrôleur receveur, Par 
ailleurs, le décret du 3 août 1913 (Journal officiel du 3 octobre 1943) 
modifiant celui du 18 mai 198, stipule article 4: « les candidats 
reconnus aptes aux fonctions de receveur contrôleur sont classés 
ordre de mérite et nommés, dans cet ordre. Leur nomination a lieu 
à la classe comportant un traitement égal ou immédiatement supé- 
rieur à celui dont fis bénéficiaient dans leur cadre d'origine ou 
normal de leur nomination ». De plus, l'avantage d'après lequel 
la nomination peut être eflectuée à un autre échelon que celui du 
début a subsisté jusqu'en 1951. A celte époque le décret du 19 mars 
1961, grâce à l’article 2, paragraphe B, et & l'article 15 a promis aux 
candidats ayant plus de trente ans la nomination de dix-huit rece- 
veurs contrôleurs à l'échelon de début et sept à l'échelon supérieur. 
En bref, depuis 1942, il y a eu 75 nominations d’inspecteurs adjoints 
de 3° classe, 68 de 2° classe, 66 de 1re classe et 84 d'inspecteurs de 
2% classe. Les textes et les faits étant nets et ne pouvant prêter à 
discussion, il demande pourquoi les inspecteurs des contributions 
indirertes et des contributions directes ne bénéficient pas de mêmes 
avanlages au moment de l'harmonisation lorsqu'ils remplissent les 
deux cunditions prévues par le décret du 18 mai 1958, 
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2075. — 27 juillet 1959. — M. Montalat à ‘ 
du travail si liberté d'affiliation sera- is 

pourront se couvrir des risques sociaux auprès des mutuelles 
diva 


LÉ 


2076. — 27 juillet 1959. — M. Fernand Grenier, se référant À à 
Lt doute 2° mé cudete et 28 À 

Le 
moéilrotees comtes D'TUdce RES CR RE 0e 
sociale sont tib'es d'alléger les dépenses d'aide sociale de 
l'Etat et des collectivités lo:ales; 2° dans - 
bien pour l'Elat, les à pe 
pas d'utiliser ces « ex n 





de 
re * 
arseille retusent, chaque année, près de la moitié des enfants qui 
sy ES qu'en outre, les crédits de fonctionnement ont 616 
duits de 108 millions, en 1938, à 70 millions en 1959; que, pour 
le seul collège technique du bâliment, une amputatian ‘de 80 p. 100 
est envisagée sur les crédits prévisionnels pour 1959 
situation, si elle se prolongeait, ne pourrait manquer d’avoir des 
conséquences très préjudiciables au fonctionnement de ces centres. 
Îl lui demande s’il n'entre pas dans ses intentions de rétablir les 
crédits de fonctionnement de ces centres d’ense technique, 
conformément aux vœux unanimes du personnel enseignant-et des 
comités de parents d'élèves. 
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eo 
œ 
= 
œ 





2078. — 27 juillet 1959. — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
du travail l'émotion soulevée parmi le personnel de la chambre de 
commerce de Marseille par les dispositions du décret ne 59-309 du 
4 juillet 1959 relatif au régime des retraites de ces opens, pris 
sans aucune consultation des organisations syndicales. mettant 
fin au fonctionnement es régimes spéciaux retraites fixé par le 
règlement des retraites de la chambre de commerce du 26 décem- 
bre 1915 et le pe ge des retraites du personnel de la Compa- 
gnie des docks et entrepôts de Marseille annexé au déeret du 
13 août 1938, le décret précité supprime, de ce fait, toute une- série 
d'avantages dont bénéficiaient ces personnels. Or, aux termes de 
la législation et de la réglementation en vigueur, et plus pa:ti- 
culièrement aux termes de l’article 65, me pre 3, du décret du 
8 un 1946 portant règlemept d'administration publi pour l'ap- 
plication de l’ordonnance du 4 octobre 1915 portan anisation 
de la sécurité sociale, «en aucun cas la suppression régime 
spécial ne doit avoir ee conséquence la suppression des avantages 
de même nature p RE re 
catégorie intéressée, compte tenu des ava dont celle-ci hént- 
ficiera au titre du régime général des assurances sociales. JL lui 
demande quel'es mesures Ïl entend ndre pour maintenir au 
persennel de la chambre de comme:ce de Marseille les avantages 
me conformément à la législation et à la réglementation en 
vigueur. F 





2079. — 27 juillet 1959. — M, Noël Barrot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un particulier qui, 
désireux de construire sur un terrain de 1.500. miètres Carrés, a 
acheté à cet eflet, le même jour, deux terrains © de 
73 mètres carrés chacun et qui, à l'occasion de chaëwne de ces 
acquisitions, s’est an à construire une maison d'habitation afin 
de bénéficier de la réduction des droïts de mutation. 1 loi nde 
si l'administration de l’e trement est f à réclam 
articulier un complément de droits concernant le terrain sur leqnel 
n'a pas été construit de maison d'habitation. . 





2080, — 27 juillet 1959. — M. Rieunaud 
travaux 


ex k 

des ag et des que la Société nationale des 
chemins de français procéde à des démolitions de maisonnettes 
de rer généralement louées à des retraités de cette 
société. Il lui demande, compte ue de R'An ee Den et 
du service social rendu, si toutes instructions u ne nt 
pas Ctre données pour que la démo de ces maisonnettes soit 
retardée au maximum. 





2081, — 27 juillet 1959. — M. Edouard Thibault demande à M. le 

vernement dre d'une part Pour maintenir au om 
n 

d'autre aue les istes et la main-d'œuvre is 

et en priorité, quand des concessions de sont 





200%. — 27 Juillet 1959, — M. Mod Barrot expose à M. le : 
des finances et des affaires éc: le cas d'un ibuabl" 
aninitetin des raies Decies prétend kioosr FN 
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ment forfaitaire de 5 p. 100 sur une partie du 
is bien que ces frais soient dans 
frais de des chauffeurs, q ent is dans 


route 
; frais d'exploitation. Estimant ses 
egorie des chauffeurs et con er de s routiers 
(art. 5 de l'annexe IV du code ral des ), ce contribuable 
les à fait renoncer à la supplémentaire de 20 p. 1400 pour 
et il a retenu comme base du fortai- 


frais nn L 
taire le re + DS bruts, à l'exclusion de toute indemnité 
pour frais ar yo et de tout remboursement de frais juslifiés, 
emume le pré l'article 51, paragraphe 3, de l'annexe IN du code 
géncral des impôts. Il lui demande Dr. mg ge conditions, 
J'administration peut être fondée à réclamer réin tion d’une 
partie quelconque des avantages en nature, alors qu'il s'agit d’in- 
dernnilés versées à titre de frais d'emploi, de service, de route 4 
autres allocations similaires (arrêt du conseil d'Etat du 28 octo- 
bre 195, requête 32.992 R. O., page 435, et circulaire du 11 mai 1950, 


past 261, $ } 





9083. — 27 juillet 1959 — M. Radius demande à M. le ministre de 
la justice si juridietions de France sont , à juger les ages 
ne 


du travail pouvant opposer les gérants civils ais des mess 
rés des forces françaises en es à leur employeur. 





2084. — 27 juillet 1959, — M. Radius rappelle à M. le ministre des 
armées que lors du vote de l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avri 
1%5 (loi de finances, dépenses des charges communes pour 1955, 
Journal officiel, débats parlementaires du Conseil de la épublique 
ne 32, € rendu du 81- mars 1955), M. le secrétaire d'Etat au 
budget & laré, en ce qui concerne la titularisation des pee - 
nels civils des forces françaises en Allemagne, régis par l'instruc- 
tion ministérielle ne 03%2/P. C. 5 du 8 juillet 1953: « le problème 

sé est évidemment intéressant, mais il est peut-être prématuré... 
l'y aura un pré favorable de la part du Gouvernement lorsqu* 
le moment vie de régler cette question »; que d'autre part, le 
conrandement en chef des forces françaises en Allemagne est favo- 
rable à une telle solution et a saisi, en plusieurs occasions, les 


services compétents du ministère des armées. 11 demande, vu qu'au- : 


cun résultat sitif n'est intervenu à ce sujet, s’il pense voir 
donner un avis favorable sur le pee d'une tiiularisation des 
personnels civils des forces francaises d'Allemagne régis par l's- 
truction ministérielle ne (92/P, C. 5 du 8 juillet 1955. 





2087. — 27 juillet 1908. — 4, Maguel demande à 66. ip sinisire Qu 
travail s'il ne serait pas possible aux eaisses de séfurilé sociale 
d'envoyer en fin de chaque année aux assurés sociaux le relevé de 
leur compte la retraite, ce qui présenterait un quadruple avan 
tage : 4e ilité de rectification immédiate des erreurs; 2° absence 
de tout retard dans la liquidation des retrailes; 3° possibilité de 
rappels en cas de retard des cotisations patronales, rappels souvent 
incificaces parce que tardifs; 4 les assurés enfin connaîtraient, 
chaque année, leur situation comme en malières d'assurances 
privces, 





2088. — 27. juillet 1959. —. M. expose à M. le ministre 
du l’anomalie selon laque les parents d’un apprenti 
perdent le droit aux allocations familiales lorsque celui-ci touche 
une rémunération supérieure à 9.025 francs dans la plupart des 
villes de province, que cela ne représente qu'un salaire 
horaire de 42 francs pour deux cent seize heures de travail. 4 lui 
demande s’il ne compte pas remédier à cette situation d'une 

rrait être le maintien des allocations sur la base forfaitaire 
par exemple des trois quarts des prestations normales la première 
année du contrat, la moitié dant la deuxième année et le quart 
pendant la troisième, ce qui constituerait une mesure sociale du 
plus haut intérêt pour favoriser le recrutement des ap lis et 
n rémunération plus équitable récompensant leur travail et leurs” 

orts, 





2091. — 27 juillet 1959, — M. Rivain demande à M, le ministre 
de la construction s’il ne NE QE Re 
dommages de puissent faire l’objet d'emprunts 
correspondant tout ou partie de -leur valeur nominale. Cette 
solution permettrait à seurs possesseurs d'en investir le montant 
sans attendre un remboursement déjà difléré depuis tant d'années. 





2092. — 27 juillet 1959. — M. Gilbert Buron expose 
ministre de l'agriculture les faits suivants: alors que notre pays 
au cours des années 1956 et 1997 était atcur de viande 
bœuf, en 4958 — et suivant d’ailleurs les indications données par 
les différents plans de modernisation — la production s’est élevée 
à un point tel que nos exploitants sont menacés par l'e t 
sans: TE Sapess à à aître sur les marchés; il va 
x < pour devenir câtastrophique à 
si, pour éviter = — de spéculation qui # Fp-- t 
si, vres ne A x | 
pas de se faire fl n'envisage pas d'autoriser la S. L B. E. V. 
procéder immédiatement aux achats de « quartiers avant » 
lesquels le risque spéculatif est le plus net, | 


+0 








. 
_ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


UE ee ES se à M. le Premier ministre qu'aux 
termes d'une circulaire ne 4616/1 du 14 avril 1959 émanant de la 
délégation générale à Alger « la question des traitements Cu per- 
sonnel ne pourra être r pee d'une manière définitive que lorsque 
la parité indiciaire des traillements de ces agents avec ceux des 
agents communaux de la métropoie sera élablie, Des pee 
en ce sens ont été soumises au pouvoir central. En attendant qu'une 
décision intervienne, le personnel des communes déclassées peut 
conserver ses indices et ses échelles actuclles ». If lui deman.e les 
mesures qu'il compte prendre pour activer la mise en application de 
la parité indiciaire des traitements de ces agenis. (Question du 
10 juin 1959.) 

Réponse. — Le Premier ministre, saisi par le ministre de l'intérieur 
de la question posée, fait connatre à l'honorable parlementaire 


-que le Gouvernement se préoccupe en eflet d'aboutir à un rappro- 


chement progressif en matière de statut et de classement indiciaire 
entre les personnels communaux de la métropole et ceux de l'A A 
Un pe de décret mas à l'étude sur proposinon de M. le délégué 
général du Gouvernement en Algerie a été transmis au Gouverne- 
ment qui prendra les mesures nécessaires pour que l'instruction 
de ce texte, qui se de nombr-ux probièmes, soit imenée rapi- 
dement dans les départements ministériels intéressés. 





1513. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le Premier minis- 
tre , 4 la loi ne 55-402 Qu 9 avril 1955 qui a prévu la titu- 
larisation des auxiliaires de service social appartenant aux 
administrations de l'Etat, avait prévu des règlements d'administra- 
tion publique et que ces règlements n’ont pas encore été publiés, 
Il aitire son attention sur le préjudice qui en résulte r les auxi- 
liaires sociales contractuelles de la préfecture de la Seine dont Île 
sort ne peut être réglé par leur odministration du fait du retard 
apporté à Ja publication de ces décrets, et lui demande quand fl 
pense que les décrets prévus par ia ioi du 9 avril 1955 sur a titula- 
risation des auxiliaires de service seront publiés. (Question du 
18 juin 1959.) 4 

Réponse. — La préparation du décret d'application de la lol du 
9 avril 1255, relative à la titularisation des personnels des services 
sociaux ue l'Etat (assisiantes sociales et auxiliaires de service 
social), a donné lieu à de longues et difficiles négociations entre 
les divers départements ministériels intéressés. Ces négociations sont 
maintenatnt terminées, et le texte élaboré vient d’être soumis aux 
délibérations du enseil d'Elat, Le Gouvernement prendra les dispo- 
silions nécessaires pour que la signature et la publication de ce 
projet ne souffrent aucun relard. 





L 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


1528. — M. Bernasconi attire l'attention de M. le ministre délégué 
auprès du Premi®r ministre sur la nécessité de faire parakre le décret 
d'application de l'ordonnance ne 58-1036 du 29 octobre 1958, relative 
à la situation de certains personnels qui relevaient du minisfte de 
la France d'outre-mer (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse. — La quéstion n’a pas échappé à l'attention du Gouver- 
nement. Des instructions ont été récemment renouvelées aux dépar- 
terments intéressés pour que les textes pere pour l'application 
de l'ordonnance ne 58-1096 âu 29 octobre 1958 dont l'élaboration est 
activement poursuivie soient présentés au Premier ministre dans 
les moindres déluis. 





416. — M. Caïllemer demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il est exact que le chef de l'Etat tunisien dans une inter- 
view accordée a l'hebdomadaire américain News Week a déclaré 
qu'il ne s’opposerait pas au transit d'armes chinoises ”"deslinées à la 
rébellion algérienne et, dans l’atfirmative, quelle a été la risposle 
-. Re français à cette menace. (Question dû 24 mars 


Réponse, — L'hebdomadaire américain News Week a publié dans 
son numéro du 10 mars, une interview du président Bourguiba, dans 
laquelle le chef de l'Etat tunisien déclarait qu'il ne s’opposerait 
pas au transit d'armes chinoises destinées aux nationalisles algé- 
riens. Le Gouvernement, qui suit avec la plus nde vigilance la 
question du trafic à travers la Tunisie d'armes étrangères destinées 
aux rebelles algériens, ne mnanquerait pas de prendre toutes les 
mesures qui s’imposeraient si l'éventualité évoquée par le président 
Bourguiba venait à se préciser. ‘ 





938. — M. Dutheil demande à M. le des armées de lui 
Fee 1° le nombre de véhicules militaires utilisés en Algérie ; 

le nombre de militaires affectés à la conduite rt à l'entretien de 
ces véhicules. ( du 12 mai 1959,) 














— 
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Réponse. — 1° Le nombre de véhicules militaires utilisés en 
Algérie par les trois armées (maintenance non comprise) est de: 











TERRE MER AIR TOTAL 

Véhicules de transport... 49.000 600 2.600 52.200 
Véhicules techniques.......….. 4.300 400 1.600 6.300 
Engins blindés........ bois 5.200 » È 5.200 
Totaux LLRLRERRRLLLLLIZ, 700 


















Sur ces 63 700 véhicules, 20 p. 100 sont normalement indisponibles 
pour revision, ce qui laisse .environ 50.000 véhicules en service 
allant de la voéturc de liaison aux ambulances, camions bennes, 
camions grues et aux engins blindés. 2e La conduite de ces véhi- 
cules est assurée: dans les services, dans toute la mesure du pos- 
sible par du personnel civil; dans les unités, par du personnel 
combattant, hommes de troupe ou cadres. Si environ 30,000 véhicules 
de transport sont ainsi conduits par du personnel militaire, il serait 
tout à fait inexact de ne voir dans ce personnel que des « chautf- 
feurs ». 3° L'entretien courant des véhicules est assuré par le per- 
sonmnel chargé de les conduire, L'entretien de 2 échelon est 
réalisé dans les unités et nécessite environ un mécanicien ur 
dix véhicules de transport courant. L'entretien des 3° et 4° éche- 
lons est assuré par le service du matériel de l'armée et représente 
environ 60 à 70 p. 100 du travail de ses ateliers. 





1141. — M. Charles Privat expose à M. le ministre des armées 
qu'en dépit des consignes qu selon une lettre du préfet des Bou- 
ches-du-Khône du 25 avril 1957 ont été données, le 28 mars 1957, 
par ie général commandant la 4° région aérienne, fl arrive quoti- 
diennement que des avions franchissent le mur du son au-dessus 
des agglomérations de la région d'Arles causant des dégâts aux 
maisons, aux installations commerciales et aux objets mobiliers; 
c'est ainsi que, dans la seule journée du 19 mai 1959 et pour la seule 
ville d'Ares, plusieurs glaces de vitrines de magasins ont été 
détruites et que, dans les maisons particulières, on a enregistré 
des fissures de plafonds, chutes de lustres, glaces, ete. lui 
demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour faire cesser 
ellectivement les franchissements du mur du son à proximité des 
agglomérations, tant par les avions militaires que par ceux des 
sociétés de constructions aéronautiques ou des centres d'essais en 
vol; 2° pour faire assurer l'indemnisation des dommages de l'espèce 
soit par les services, organismes ou sociétés, desquels d n 
les avions, soit en cas de non-identification, par l'Etat; 3e 
informer largement la nouvelle catégorie de sinistrés dont il s'agit 
de la procédure à suivre — que l'on souhaite simple et rapide — 
pour obtenir réparation de leurs dommages, les errements actuelle- 
ment suivis en cette matière paraissant résulter d'instructions trop 
fragmentaires et, en tout cas, mal connues. (Question du 26 mai 
1909.) 


Réponse. — 1° La réglementation actuelle interdit le franchisse- 
ment du mur du son au-dessous de 20.080 pieds, ainsi qu’à toute 
altitude au-dessus des zones à forte densité industrielle ou de popu- 
latin. Touteluis, le processus de propagation de l'onde de choc n'est 
pas encore connu de façon rigoureuse: les conditions météorolo- 
giques, la trajectoire de l'appareil, en particulier, peuvent la modifier 
profondément, Ses eflets peuvent donc être ressentis dans un rayon 
considérable, sans qu'il y ait eu infraction caractérisée aux les 
prescrites en la matière; 2° dans l’état ‘actuel de la législation 
et de la jurisprudence, l'indemnisation des dommages causés au sol 
ne peut tre assurée que dans les cas où l'identité de l'appareil 
ayant franchi le mur du son a pu être établie par le demandeur, 
à qui incombe également la charge de la preuve de la relation 
directe entre le passage de l'avion et le préjudice allégué; 3° les 
victimes étant fréquemment dans l'impossibilité d'apporter les preu- 
ves requises, un projet a été mis à l'étude en vue d'établir un 
acccord entre les mémbres de l'O. T. A. N. concernant le règlement 
des dommages causés dans l'Etat de ur par les forces armées 
des parties contractantes. En attendant la réalisation de cet acrord 
et dans un souci d'équité, l'administration s'est toutelois efflorcée 
d'indemniser les victimes atteintes de dommages corporels provo- 
qués jar le passage certain d'appareils volant à basse allitude, 
bien que non identifiés. 





1430. — M. Le Pen demande à M, le ministre des armées quel 
est le régime des permissions de détente dont peuvent bénéficier 
les soldats du contingent appelés et maintenus en Algérie. (Question 
du 18 juin 1959.) 


Réponse, — L'octroi de permissions aux militaires du contingent 
fait l'objet d'instructions précises qui ont été établies en tenant 
me pr des dispositions de la loi du 951 mars 1928 sur le recrute- 
ment de l'armée. Les militaires du contingent servant en rie 

uvent prétendre à quinze jours de permission normale a ven- 
uellement, pour reconnaître leur manière de servir, à huit jours 

Flimentaires, auxquels viennent s'ajouter des allocations cal- 

s en fonction de la durée du maintien sous les drapeaux au-delà 


su 
cul 
de la durée légale. Les permissions normales sont octroyées dans 











les militaires en Europe 
È du Nord d'une permission 
et il leur est accordé, en une 
nation. de 1 au leur 





1647. — M. Caillemer demande à M. le 
est exact que, pour déterminer la solde d 


des 
C gendarme, le temps 
passé comme rappelé sous les ape n'entre pas dans le calcul 
des mois de service. (Question du juin 1959.) 


R — Aux de l'article 7 de l'urdon- 
nance ne 58-939 du 11 octobre les services par les 
militaires des réserves rappelés ou maintenus en en vertu 


des articles 40 (5 et 6° nl 48 (trois derniers alinéas) ou 49 
du 31 mars 1928 sur le recrutement 

e l’armée, entrent en np D ve | la constitution du droit à pen- 
la liquida Ces dispositions permettent oinsi 

piise on CORAN En. Que RSS SEE DE DE nes à 
PR nr atif du 8 avril 
à l'instruction sur la solde et les indemnités ratta- 


ET 5 pti 


RTS Te pour déter- 
4 
aux militaires de À k 





1716, — M. Le Pen expose à 
cier de réserve (ayant volontairemen 
battre en Algérie) 
a motivé son 


au début de rapatriement ; 2° s’est vu refuser le t nécessaire 
ur s’habiiler; 8e voit son avancement stoppé du fait sa conduite 
roïque lui a valu plusieurs mois d’hospitalisation. Il lui demande 


s’il ne croit pas nécessaire, à la veille du manque d'effectifs dû aux 
« classes creuses », de iser des réformes pour remédier à ae 
telles anomglies. ( du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — Afin de permettre l'examen dun cas € dans la 
taire est de loi 
présente cn PRE par:emen est prié vouloir 


utiles sur 
l'identité, le grade et l'arme de l'officier en cause. 





1569. expose à M. le ministre de la construction 
glementation prix n'est be aux ventes ou 
à de vente re tements se immeubles en cons- 
de parts nt ve a Le 

cession de sans s), 
i « et le futur Dans les 
qui pe à ge + rs «a à En 
d'œuvre (société immobilière en fénéra) et les diflérentes entre- 


que les entrepreneurs réduisent leurs de règlement, fs sont 

PAL 0 Y sme constructeur à 
en revanche, sans moyens pour Bises T'organi 4 gi 
de la n retenue. _n 


cd 
1 thèse où un différend s'élèverait à ce plaignant ne 
pourrait que le porter le tribunal 0h 
si le contrat RE teur 
À ce dernier une telle tion. En LORS 
blocage uées que les d'ouvrage. 
là une anomalie et s’il ne conviendrait 
d'ouvrage au contrôle des services éc0- 


Domiques Lo concerne les variations de prix. (Question du 
juin 1959.) . 
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de vente des et 

de sociétés immobilières, Une telle mesure, dérogeant aux enser « 4 
généraux du droit des obligations, onvé- 
nient de contrarier en partie les efforts et les initiatives tendant à 
préserver et même à accroître la fluidité du marché immobilier. 
Au surplus, ik semble qu’en raison des espoirs que l'on peut légiti- 
mement concevoir, aujourd’hui, d’une stabilité des pe pendant une 
période prolongée, celte mesure ne puisse avoir désormais qu'une 
portée pratique très limitée. { 





1619. — M. Lecoog demande à M. le ministre de la construction ce 
qu'il pe faire pour procurer un logement convenab:e à cer- 
taines Ca ries de citoyens particulièrement défavorisées ; celles des 
gens dont ressources ne leur permettent pas de bénéficier des 
avantages des H. L. M., en particulier le monde des ouvriers, les 
familles dont le père est invalide, les vieux ménages retraftés, les 
femmes délaissées par leur mari avec des enfants en bas âge. (Ques- 
tion du 25 juin 1959.) 


Réponse, — Des études sont actuellement en cours pour apporter 
des solutions satisfaisantes au problème du ement des te rar 
de ressources très modestes, nolamment de celles qui ne remplissent 
pas les conditions requises pour bénéficier de l’allocation-logement. 

outelois, l'ellort à faire en ce domaine ne doit pas être demandé 
exciusivement à l'Etat, mais supporté pour une part par les collec- 
tivités locales, au titre des mesures d'assistance qui leur incombent. 
En attendant l'intervention des nouvelles mesures envisagées, il 
appartient aux gg _ de la gestion des logements de 
pros nécessité d’aflecter, dans la 
ogements aux catégories sociales les moins favor:sées, en reiogeant 
dans les habitations à loyer modéré ceux des locataires des cités 
d'urgence qui peuvent payer un loyer n 





1633. — M. Lolive expose à M. le ministre de la construction que 
l'Etat a construit 741 mis sur le territaire de la commune de 
Bagnolet; que sur ce nombre 350 ont été attribués à l'office 
d'H. L. M. de la ville de Paris et 230 à celui de la ville de Bagnolet ; 
que les 161: logements restants étaient occupés par des travailleurs 
immigrés mais que les autorités de tuielle promirent que, dès leur 
libération, et à défaut d’acquéreurs sinistrés, ils seraient attribués 
à l'office d'H. L. M. de Bagnolet; que selon diverses informations, 
ces 161 logements auraient été vendus à « certains sinistrés » dont 
chacun aurait acquis plusieurs ts, ce qui favoriserait la 
a y — et a verait encore la crise du ment à Bagnolet. 
] L. demande : a) si .. ag ee sont … mi 2) municipalité 

u’il compte prendre afin que les promesses faites à la m 

e Bagnolet soient tenues. (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse. — Les logements de Bagnolet, au nombre de 741, ont 
été construits au titre du programmé des 4.000 logements de la 
région parisienne en application de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 
et ils ont été attribués dans les conditions de l’ordonnance n° 45-2064 
du 8 1915 “autorisant la construction directe, paf l'Etat 
ou par des associations syndicales de reconstruction, d'immeubles 
d'habitation de caractère définitif. Ces logements ont été réservés 
en priorité aux sinistrés et, à défaut, à des organismes d’H. L. M. 
En dépit de la large publicité a , un petii nombre seulement 
de sinistrés s’est m . C'est pourquoi, l'office mu 1 de 
Bagnolet a été appelé à bénéficier, dès leur achèvement, des pre- 
miers ments. Pour les mêmes raisons, l'office d’H. L. M. de la 
ville de Paris s’est vu attribuer, de son côté, 350 logements. Ces 
décisions ont été prises le 49 septembre 1957. Les derniers logements, 

ui doivent être livrés avant la fin de l’année en cours, au nombre 

e 164, ont été maintenus au profit des sinistrés. Ils sont, effective- 
ment, ‘en totalité attribués à ceux-ci à l'heure actuelle. Les règles 
d’at tion aux sinistrés sont les suivantes: 1° Sinistrés de la 
région parisienne: attribution de logements dans la limite de leur 
créance (avec d'apport complémentaire un logement) ; 
2° Sinistrés ce ou d'outre-mer ayant obtenu un transfer 
d’'indemnités: a tions limitées au logement sg à ou à ceux 
de leurs ascendants ou descendants en cte. 11 a été pré- 
cisé à M. le maire de Bagnolet le 12 re 1957, jar M. le 
préfet, commissaire à la construction et à l'urbanisme, qu'il ne 


pourrait être d'a tion lémentaire à l'office muni- 
cipal de qu'à délaut d urs sinistrés. Cette éven- 
tualité de s'est pas 4 





1553, — Caillemer demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si l'Union des étudiants de France bénéficie de subven- 
tions et d’une aide directe ou indirecte des pouvoirs publics et, 
dans l'affirmative, de quelle importance sont actuellement cette 
aide ei ces subventions, (Question du 28 juin 1959.) | 


mesure du possible, lesdits - 





Réponse. — L'Union des étudiants de France bénéficie de subven- 

tions de l'Etat. A ce jour, celte association a reçu, au titre de 
l'année 1959, une subvention de 8 mälliuns de francs, Une subven- 
tion spéciale supp'émentaire atflectée au festival de Toulouse est en 
cours d'examen par les ministères intéressés. 





1640. — M. Bettencourt demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si, à la suite des incidents regrettables qui se sont 
produits, lors des épreuves écrites du concours commun aux écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers, d'ingénieurs de Strasbourg, 
et d ingénieurs de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy, 
toutes dispositions ont bien été prises pour que les jeunes candidats 
ne mn à cr pas les conséquences des erreurs commiges dans 
l'énoncé des épreuves; 2° quelles mesures il Dh de prendre 
pour qu'à l'avenir, dans ce concours, comme dans les autres, on 
arrive enfin à éliminer les intolérab'es erreurs trop souvent conte- 
nues dans l'énoncé des épreuves. (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse — Les incidents qui se sont produits au concours d’en- 
trée dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, l’école 
nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy et 
l'école nationale Le urs de Strasbourg sont venus davantage 
de défauts d'organisation que d'erreurs dans l'énoncé des he 
Toutes dispositions ont bien été ps pour que les candidats ne 
souffrent pas de cette siluation: Ls ont été amenés à composer à 
nouveau dans-certaines épreuves et les opérations du concours se 
sont terminées normalement, Une enquête a été prescrite et à la 
suite de celle-ci, les mesures suivantes ont été prises: 1° rappel à 
l’ordre de certains fonctionnaires des services des examens; 2° nomi- 
on d'une commission chargée d'étudier la réorganisation des ser- 
vices. \ 





1821. — M. Moore expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
la situation des opliciens lunetiers s'intéressant à l’acoustique, Eflec- 
tivement, ces optliciens luneliers non agréés par la sécurité sociaie 
pour la fourniture de prothèses auditives sont inquiets pour l'avenir 
en raison de l’organisation de la profession d'acousticien prothé- 
sisle et cela d'autant plus que le délai de vente, pour les non- 
agréés, expire au 31 décembre 1959. La commission nalionale consul- 
lative d'agrément leur ayant conseillé de suivre le stage des arts et 
métiers préparant au certificat de quaiilicgtion qui, automatique- 
ment leur donnerait leur agrément à la sécurité sociale, # lui 
demande où en est le projet d'organisation de la profession d'acous- 
ticien prothésiste, (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse, — La commission nationale consultative d'agrément a 
our mission d'établir la liste des acousticiens prothésistes habilités 

vendre des appareils de correction audilive remboursables, soit 
pe le ministère des aneiens combattants, soit par la sécurité sociale. 

ucieuse de protéger les intérêts des mulilés de guerre aussi bien 
que des ressorlissants de la sécurité sociale, elle a émis le vœu que 
soit organisé un enseignement destiné au perfectionnement des 
acoustlitiens prothésistes. Le Conservatoire national des arts et 
métiers de Paris, établissement publie dépendant du ministère de 
l'éducation nationale (direction de l'enseignement = gp # s'est 
| de dispenser cet enseignement et un centre de perfec- 
jonnement des spécialistes en appareillage de correction auditive 
a été créé par arrêté interministériel du 1e juin 1957. Ce centre 
organise chaque année quatre ou cinq stages d'une durée de quinze 
jour. l'issue desque)s les stagiaires peuvent obtenir un certificat 
d'études techniques d'acoustique appliquée à l’appareillage de cor- 
rection auditive, certificat qui constitue un élément d'appréciation 
favorable pour la commission nationale consultative d'agrément. La 
même commission a émis le vœu que soit organisée la rent ve 4 
d'acousticien F ge g et que soit rendue obligatoire la possessi 
du certificat délivré par le Conservatoire national des arts et métiers 
mais l’organisation de la profession dans ce sens n'est pas de Ja 
compétence du ministère l'éducation nationale. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


522. — M, René Pleven demande à M. le ministre des finances et 
des s’il n’estime pas nécessaire et justifié d'éle- 
ver le plafond des prêts d'installation aux jeunes agriculteurs fran- 
Çais, prévus par la loi de 1946, de 1 æmillion 200. francs, chiffre 
actuel, à un minimum de 2 millions, plafond actuel des prêts accor- 
x Pas Er des cüillivateurs migrants. (Question du 


Réponse, — Les prêts d'installation aux jeunes agriculteurs et arti- 
sans ruraux sont financés exclusivement à l'aide du produit des 
émissions spétiales de la caisse nationale de crédit agricole. Les 
possibilités d'octroi de prêts d'installation sont ainsi limitées par le 
montant des ressources obtenues. Or me l'excellent résultat de 
l'émission de la tranche de printemps des bons à 7, 11 et 15 ans de 
la caisse nationale de crédit agricole, les fonds recueillis ne permet- 
tent pas de satisfaire les besoins recensés de prêts pour l’année 1959. 
Dans ces conditions, si un relèvement du plafond des prêts d'installa- 
lion aux jeunes agriculteurs apparaît souhaitable au regard du 
montant des frais généralement encourus pour une installation, ce 
relèvement aurait cependant pour conséquence inévitable une dimi- 
nution corrélative du nombre des bénéficiaires, Ce résultat ne saurait 
Ctre admissible que s'il était prévu expressément qu’à l'occasion du 
relèvement du montant individuel des prêts, le régime des prêts 
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d'installation aux jeunes agriculteurs serait enté de telle taire ni locataire et dans 
sorte que les cas dans paques les” prèts pourront être attribués se et manutentionné sous sa 
trouvent définis plus strictement que maintenant, Cette question la mesure où une telle peut, 


fait actuellement l'objet d'un étude approfondie. 





1171. — M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si l'amélioration des méthodes de vente et de distri- 
bution des magasins du type « magasins de vente à rayons multi- 

les » entre dans la définition des sociétés visées à l'alinéa 2 de 

‘article 1er de l'ordonnance n° 59-248 du 4 février 1959 relative aux 
sociétés conventionnées. (Question du 21 mai 41959.) 


Réponse — L'objet de l'ordonnance ne 59-248 du 4 février 1959 
est de faciliter la constitution, par des entreprises petites et moyen- 


nes de sociétés chargées de réaliser en commun, dans l'intérêt et 
avec le concours des associés, l'adaptation de ces entreprises aux 
conditions nouvelles résultant en particulier de l'institution de dla 
Communauté économique européenne. Les services rendus par ces 


sociétés à leurs actionnaires ou porteurs de parts doivent permettre 
aux firmes de petite ou moyenne Amportance de bénéficier des 
conditions de fonctionnement des gra entreprises, sans perdre 
pour autant leur indépendance économique et leur autonomie juri- 
dique. L'ordonnance ne peut recevoir une application quelconque 
en ce qui concerne les « magasins de vente à rayons multiples » 
déjà exploités par une seule et même firme, puisque cette appli- 
cation est réservée à des actions menées par leur société filiale 

le compte commun de firmes qui restent distinctes en droit en 
fait. Par contre, au cas où plusieurs entreprises envisageraient 
ensemble la création, par une société qui serait leur e, de 
magasins de vente À rayons multiples et en particulier de « super- 
marchés » dans des centres commerciaux nouveaux, la décision du 
ministre des finances et des aflaires économiques serait fonction de 
l'intérêt économique de l'opération et de l'avis exprimé par la com- 
mission interministérielle compétente. 





1225. — M, Desouches expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des ascendants et des veuves de « morts 

ur la France », domiciliés au Maroc, ont vu, du fait de la déva- 
uation, leur. pension d'ascendant subir une sensible diminution; fl 
lui demande s'A ne serait pas possible en particulier que les parents 
de ceux qui ont fait le sacrifice de leur vie pour la patrie ne solent 
pas pénalisés sur leurs vieux jours et que des mesures soient prises 
pour que les pensions soient réajustées et ne solent pas ique- 
ment diminuées par rapport à celles des personnes résidant en 
métropole. (Question du 29 mai 1959.) 


Réponse, — Les pensions de veuves ou d'ascendants versées par 
la France au Maroc sont payées en francs marocains, mais libellés 
en francs français. Le montant de la y apprécié en monnaie 
locale, subit automatiquement un abattement destiné à tenir compte 
de la différence de valeur existant entre ces deux monnaies. 
suppression éventuelle de cet abattement est liée aux résultats 
concrets des négociations économiques et financières franco-maro- 
gaines qui se déroulent actuellement, 





1452. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, lorsqu'un cadre supérieur prend sa 
relraite à l'âge normal fixé par la loi, son employeur lui verse, 
comme il est d'usage, une indemnité de départ, D'après la loi, cette 
indemnité de départ, si elle ne dépasse pas un million, n'est pas 
taxable à la surlaxe progressive. IL lui demande s'il est exact que, 
si cette indemnité est supérieure à un million, le complément, quel 

ue soit son montant, ne soit pas imposable à la surtaxe progressive 

ans le cas où l'employeur le verse directement à la caisse nationale 
des retraites vieillesse, en vue de la constitution d'une retraite « 
capital aliéné au profit de ce cadre. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — La fraction de l'indemnité de départ à la retraite qui 
excède un million de francs n'est pa exonérée de l'application de 
Ja surtaxe UN lorsqu'elle est versée à une caisse de retraite 
et aflectée à la constitution d’une rente à capital aliéné. En eflet, 
mème si le versement à la caisse de retraite est eflectué directe 
ment par l'employeur, cette fraction d’indemnité n'en doit T moins 
être considérée comme ayant été mise à la disposition du salarté 
Son aflectation à la constitution d'une retraite représente, d'autre 

rt, dans les conditions où elle est opérée, un emploi du revenu 

e l'intéressé et non une charge de’ ce revenu. 





1460, — M, Boulin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que le nouveau tarif des professions imposables 
à la contribution des > indique à Ja ++ « Blés, bette- 
raves et autres produits agricoles Teatreprenser e transports, de 
la manutention, du stockage des blés) » la disposition suivante: 
« Le droit proportionnel ne porte pas sur les magasins et ro y — 
s'ils font partie de l’étab ment de l'entre o. lui 
demande comment doit être interprété ce texte et, notamment, s’il 
faut en déduire que les magasins et silos situés en dehors de l'éta- 
blissement passible du droit fixe au sens des règles régissant la 
contribution de patentes sont exonérés du droit nel, ov 


que l'exonération prévue au tarif des patentes ne Ss'a erait 
qu'aux silos et magasins dont l'entrepreneur ne 








ter. (Question du 18 juin 1959.) 








1462. — M. Jean Valentin demande à M. le secrétaire d'Etat 
affaires économiques si en application de l'ordonnance ne 59218 
du 4 février 1959 relative aux sociétés pour le dé de 
l'industrie, du commerce et de l'agriculture et Ver ont à 
la Communauté économique e e, iciel 
a, 2 iévrier 1959, les organisations Des de me 4 de pro- 
uits alimentaires a objet «marchés, 
pue des ventes, l'alaptation des D runs aux L 
Lara den métier de Sean, PANER Cocre ie een 
avec l'Etat dans le but de défendre efficacement la distribution des 

étrangers sur 


) | 
Réponse, — En vertu des d tio x 4 
og side en, ns de l’article 1e de l’'ordon- 
texte est réservé aux entreprises qui comprenant chacune au plus 


500 salariés et dont le al des réserves n'est su 
rieur à 500 millions Ste Le une Pen ca 
NUE cûte de CR L'É TES pour 
obje créa ‘un groupernen co réunis- 
sant un certain nombre d'entreprises À pe gi 
ment distinctes, acceptent de 
vités de mature commerciale 
leur produetivité et de s’ada 
résultent notamment de l’inst 
nement constitué dans le but de p 
proue français sur le marché qui 
in, au profit de ses actionnaires ou porteurs de parts, la 
tion des marchés, la ere des ventes, l'adaptation des produits 
aux conditions nouvelles des marchés, l'octroi de garanties de qua- 
lité et l'amélioration des méthodes de gestion, pourrait par consé- 
quent solliciter la signature d'une convention avec l'Etat. Le minis 
des finances et des affaires économiques prendrait sa 
en fonction de l'intérêt économique du Le dre FE «- avoir 
recul l'avis de ls commission nierminis lle con ce à cet 
et. 


| 





1697. — M. Paulquier, se référant à l'article 49 de l'ordonnance 


ne p#" À cembre 1%8, — "À LS ministre des 
cation de ce texte, les précisions suivantes: 1° le droit 4 
litué par l'article 1373 du code général des impôts s' 

sans avoir à dist er entre ne 


le patrimoine du mari, de 
et de la comm , C'est-à-dire dans le cas où la parcelle 
est contiguë: dans le cas d'acquisition par la communauté à une 
Free fropre du mari ou 
titre de propre, par l’un 


dépendant de la communauté ou RS à Cu oux ; 
2° dans une vente de plusieurs parce dont le prix to 

50.000 francs, le droit Spécial s’aprlique--i! à une ou 

celles com dans cette vente et D ge À 

de situation et dont la valeuz est 50.000 francs (avec, 
dans cette éventualité, ventilation du prix pour Ja perception du 


droit). (Question du 23 juin 1959.) 
Réponse. — 1° La condition de € vue au a 
AS 9 mL NE DOUTER LEE 
parcele "acquise en Mure rar lun. des époux est 
meuble commuñauté. Par contre éatte. condition est 


satisfaite lorsque le bien aoquis l'un des à 
RECLTEUS TEEN TENTE 


F 
: 

8 

à 

ë FA 
ss 


ë 
JE 
Ë 
8 


Née re Fe Æ À. À, < 
on conligues œnus elles où à d'autres parcelles du va 
eur, et qui, s isolément, remplissent conditions 


tées ce texte. Mais, pour la perception de 

saire ie. four chacune desdites lles, un prix Drug —: 
ne ou que les parties procéient une 
glo 


Ë 
E 





Te raenement et 9 enrance dons 
re À à la poursuite des expériences 
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ne sont attribués une fraction minime de ce 
RTE ë 


qui ne de 190Rerche Les ue Le 
a Cat à CN RES DE D 


stre 1959; À le Gouvernement a 
se PTS ER A À À de la recherche scientifique pour 
l'avenir du pays, mais 


tion avec officiellement affirmées. 

ce se À compte pee jee doter pu N. R Eee 
ré suffisa permettre mener 

leur tâche. (Question au 23 juin 1959.) 


Réponse. — Le décret ne 58-1144 du 28 novembre 1%8 concernant 
la recherche scientifique et technique, a institué un comité inter- 
er ne de grd au Poe à Cie ms 
tendan développer recherche scientifique technique. 
mo ens et ae ge Xe — sont eg pe 
4 eur ensemble qu so udget duquel 
DR DCR ES. où us Sen 


bénéficiaires ne sera c2nnu que y à fin de l’année. La mparti- 


tion du crédit figurant au Puget l'éducation nationa la 
ne de recherche relève du ministre de Féduca- 


ion nationale qui peut prononcer dans la limite des plafonds régie- 
mentaires les attributions les ples eonformes à l'intérêt de la 
recherche, la prime de recherche n'étant en aucune manière un 
complément automatique de traitement. 





— M. Davoust à M. le ministre des finances et des 

sires économiques QU lication de l’article 12 de la jui 
no 51-247 du 1e mars et l'article 26 de la loi n° 54-405 du 
Ti Mtsabies à le Buriase Fragressive, dans ceraines Imites, 

ve à ve, » 
li tenements 69 pres aires à des, coma d'asencs 
conclus ou t1 ’objet d'un «a ’augme 
1e janvier et le 4er janvier 497 ou entre le 4* juillet 1957 et 
le 31 décembre 4958, l'exécution de la durée de la vie 
humaine ou qui garantissent en cas d 
taux au conjoint, aux ascendants ou 
les décrets n° 57-807 du 19 let 1957 et ne 57-1334 du 28 
1%57 ont grévu l'extension de l'exonération des ges d’assurance- 
vie aux contrats conclus ou ayant fait De av t d'aug- 
mentation entre le 4+ juillet 1957 et le 31 décembre. 4 li lui 
demande quelles sont «es intentions en ce qui concerne la recon- 
duction de cet avantage fiscal pour les contrats conclus ou ayant 
fait l'objet d'un avenant d'augmentation postérieurement au 
31 décem 1958. (Question du 23 juin 1959.) 


Réponse, — Les dis sitions visées dans la question, qui ont été 
Insérées sous l'article, 156-7e du code général] des impôts, ont eu 
essentiellement pour objet de favoriser, à titre temporaire, le déve- 
icppement de l'assurance-vie en incitant par un avantage fiscal les 
contribuables à souscrire des contrats d'assurances de cette nature 
ou à rajuster aux conditions ues actuelles les contrats anté- 
rieurement souserits. Ces dispositions ayant produit l'eflet escompté, 
il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement d'en étend:e 
l'application aux contrats souscrits el aux avenants d'augmentaiin 
conclus açrès le 31 décembre 41958. 





— . Pierre Dumas expose à M. le ministre des finances 
«EE die rome quen vertu du talileau « C» dn 
des PRES p…— Te de repos pour 

» a majo , 

ee néant que, dans Ja même commune, par l'application du 
tableau « A », un hôtel de confort moyen est impo 
avec une majoration de 15 per personne employée. 11 lui demande 
ï og à dispositions il n'es ndre we RS le 
tarté des patentes applicable à ces établissemen, dont l'intérêt n'est 
pas à démontrer. (Question du 26 juin 1959.) 


Réponse. — À la différence des hôtels, les maisons de repos pe 
enfants ont, pratiquement, un rendement qui est indépendant de 
la population de la commune dans laquelle elles sont situées. Il 
nn pas anormal, dès lors, que, dans les communes Le habi- 
ants et au-dessous — sem plus spécialemen 
la Eoi fns des bôtels de conîort me n soit 
mel 1 2 des maisons de repos pour enfants. Ï est d’ailleurs 

À cet égard, 
applicable aux maisons de repos pour enfants, la commission natio- 
L- e vermanente du tarif des Potcnies Pa ÿ l'article 444 du code 
général des impôts a estimé, dans sa séance du 11 décembre 1958, 
qu'il n'y avait pas lieu d'y apporter de modification. 





ee y | sévit avec acuité 





si l'administration de l'enregistrement est fondée à réclamer le 
payement des droits de mutation, du fait qu'elle estime que les 
conditions d'habitation prévues ne sont pas remlies et au 

fl ne serait pas un, étant donné le crise du loge. 
les grandes agglomérations, d'envi- 
Pour fschiior le départ on province des seteltée ec et nent ire 

es continuent 

souvent à encombrer les villes. (Question du 29 juin 1959.) pis 


. — Il résulte des dispositions de l’article 9 du décret 
ne du 20 mai 1955 que, D …: conserver le bénéfice du régime 
de faveur défini à l'ancien article 1371 octiès du code général des 
me l'acquéreur d'un logement libre de toute location ou occu- 

ion qui a invoqué ce régime est, en yprincipe, tenu d'aflecter le 
env | eos. ag = _ eg mer continue d'un F au moins 

cours suiven ansfert de té, à l'habi- 
tation principale de mime, de son int, Le ascendants 
ou de ses descendants. S'il n’est pas satisfait à cette condition, les 
droits et taxes dont l'acquéreur a été exonéré deviennent rétraactt- 
vement «gg et sont majorés des intérêts au taux légal en 
matlère civile courus jusqu'au jour du payement. 11 n’est pas possi- 
ble de déroger à cette règle dans le cas d'espèce envisagé, dès lors 
que le défaut d'accomplissement des conditions requises était pré- 
visible dès l'origine et ne résulte pas, par conséquent, de circons- 
tances indépendantes de la volonté de l'acquéreur. 


4 





1695. — M. Voilquin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires gr ere mt si un officier ministériel débutant dans sa 
profession et déficitaire pendant les deux res années de son 
exercice en raison d’'amortissements a sés par le code général 
des impôts faire l'objet d’une taxation d'office en vertu de 
l'article 180 du code général des ts, alors qu'il ifie que ses 
dépenses correspondent au montant de ces amort nts, à 
gs du cage de son conjoint fonctionnaire, (Question 


Réponse. — Question de fait à uelle fl ne pourrait être répondu 
de manière récise que si, par la désignation du contribuable inté- 
ressé, l'administration était mise en mesure de procéder à un 
examen du cas particulier, 





1746. — M. Pierre Ferri ailire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la non-application de la 
loi du 4° décembre 1958 portant statut des officiers de réserve en 
ce qui concerne le payement des soldes et indemnités dues au 
officiers de réserve à l'occasion des périodes ou stages auxquels ils 
peuvent être appelés. I résulte d’une réponse du ministre des 
armées que le lement d’administ-ation publique, qui doit régu- 
lariser cette situation, a été établi par ce ministère et est actuel- 
lement soumis à l'agrément du istère des finances. 11 serait 
souhaitable, tant .pour l'application correcte de la loi que pour 
apaiser un malaise certain parmi les officiers de réserve, que ce 
règlement d'administration publique soit preomulgué de toute 
urgence. Il lui demande s’il pense pouvoir donner prochainement 
£on ément à ce règlement d'administration publique. (Question 
du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — Le projet de règlement d'administration publique, 
prévu ur l'application de la loi du fer décembre 19356 portant 
statut des officiers de réserve de l'armée de terre, est efflectivemênt 
en cours d'examen au ministère des finances. En ralson de l’impor- 
tance des dépenses nouvelles entraînées par les mesures incluses 
dans ce projet, les décisions préalables sur le PE financier seront 
prises dans je cadre de la préparation du budget de j’Etat pour 1960, 





1798. — M. Neuwirth signale à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'en prévision des changements de prix provoqués 
par l'apparition du franc nouveau, dit lourd, certains étab'issements 
rocéderaient à des a ntations de prix. 11 lui demande: 1° « 

services de la direction générale des enquêtes économiques ont, 
d'ores-et-déjà, reçu les instructions nécessaires et s'ils disposent des 
moyens voulus vd intervenir efficacement; 2° quelles mesures et 
dans quels délais il compte Re pour éviter la généralisation de 
tels procédés. (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — En vue d'éviter que l'introduction du franc nouveau 
ne donne lieu à des majorations de pe que le. seul fait du chan- 
gement d'unité monétaire me De" rait pas, un récent arrêté 
(arrêté me 24-258 du 12 jüin 1 ublié au Journal officiel du 
16 juin 1959 ainsi qu'au Bulletin. iel des Services des prix du 
17 juin 1959) indique « qu’en vue d'assurer le maintien de la stabf- 
lité des prix, toute conversion d’un prix Gans la nouvelle unité 
monétaire prévue à l'article fer de l'ordonnance n° 581341 dy 
21 décembre 1958 doit être eflectuée à la stricte parité des valeurs 
entre l’ancienne et la nouve:le unité monétaire ». Ce méme arrêté 
prévoit également que « toute indication d'un prix libellé dans la 
nouvelle unité monétaire prévue par l'ordonnance du 27 décem- 
bre 1958 précitée doît être assortie de l'indication correspondante ‘de 
ce prix fibellé dans l’ancienne unité monétaire », L'arrêté précité 
étant intervenu dans le cadre de la législation sur les prix, l'appli- 
ration de ses dispositions sera assurée par le service des enquêtes 
écanomiques et les services collaborants, notamment gendarmerie, 
y à; hé qui ont reçu toutes instructions nécessaires à 
æle 
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INFORMATION 


1735. — M, Legendre expose à M. le munistre de l 
que dans le journal Le Monde du 1° gr 1959, sous la rubrique 
« Libres opinions », est paru un article portant la signature d'un 
ournaliste de la radiodilfusion nationale. L'auteur y reprend les 
hèses du F. L. N., prononce un véritable plaidoyer en faveur de la 
« représentativité » des rebelles et des assassins, tandis qu'il conteste 
celle des élus d'Algérie. I1 tui demande s'il estime que de telles 
déclarations émanant d'un tel personnage ne sont pas de nature à 
nuire au moral de l'armée et de la nation et quelles sanctions 
il compte prenire pour mettre un terme à des agissements trop 
longtemps lolérés et impunis sous la 1Ve République. (Question du 
2 juillet 1959.) 

Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle les précisions suivantes: 1« d'un point de vue juridique, il 
est à remarquer que le statut des journalistes de la R. T. F, autorise 
ces derniers à donner sous leur propre responsabilité des articles 
aux organes de la presse écrite, L'auteur de l’article en cause n'ayant 
pe fait éiat à celte occasion des liens qu'il pouvait avoir avec la 

T. F., ses prises de position ne peuvent qu'être appréciées dans 
le cadre de la législation sur la presse et non pas dans celui des 
règles de fonctionnement de la R, T. F, Le ministre de l'information 
ne peut donc que rappeler le principe traditionnel de la liberté 
d'expression, sauf, pour les journalistes et pour toute personne 
usant de celte liberié, à répondre des délits qu'ils peuvent com- 
mettre dans l'exercice de celle-ci; 2° en ce qui concerne préci- 
sément le point de droit soulevé par l'honorable parlementaire, le 
ministre de l'information fait observer qu'il n'a pas compétence 
pour apprécier et éventuellement pour poursuivre les délits qui sont 
reprochés au journaliste intéressé, Une action relève exclusivement 
des autorités judiciaires; 3° il va de soi que le ministre de l'infor- 
mation est, pour sa part, résolu à veiller à l'avenir, comme jl l'a 
fait dans le passé, à ce qu'une stricte objectivité soit observée sur 
les antennes de la R. T. F., cette ee eg pe excluant, en particu- 
lier, les prises de position condamnables et partisynes du genre de 
celles qu sont visées par l'honorable parlementaire. Il ajoute que 
le journaliste visé n'exerce plus actuellement aucune activité à la 
_& + 





1754. — M. Pasquini expose À M. le ministre de l'information qu’en 
verlu d'une disposition législalive ancienne, les mutilés de guerre 
de l'oreille sont exonérés du payement de la taxe radiophonique. 
Il lui demande si maintenant que l'usage de la télévision se géné. 
ralise, il n'envisagerait pas de prendre une mesure semblable pour 
la taxe de télévision en faveur des mutilés en question. (Question 
du 3 juillet 1959.) 

Réponse. — En accordant en 1933 l'exonération de la taxe radio- 
phonique aux mutilés de guerre de l'oreille, le législateur avait été 
surtout sensible à l'argument selon lequel l'écoute des émissions 
de radiodiffusion constituait pour ces auditeurs un précieux moyen 
de rééducation du sens de l'oule. Etendre le bénéfice de cette dispo- 
sition à la télévision serait, pour le moins, superfétatoire; au sur- 


plus, l'efficacité de celle-ci comme moyen de rééducation ne pen ; 
ateur 


tre qu'inférieure à celle de la radio, l'attention du téléspect 

étant, en effet, non seulement retenue par le son, mais également 
par l'image. D'autre part, aux termes de l'article 10 de l'ordonnance 
he 59-273 du 4 février 1959 portant statut de l'établissement public 
de la radiodiflusion-téévision française, aucune exonération ou tarif 
spécial nouveau ne peut plus désormais être institué si la mesure 
ne s'accompagne pas de l'inscription au budget de l'Etat d'une sub- 


vention compensant intégralement la perte de recettes susceptible, 


d'en résulter, 





1799. — M. Malbout demande À M. le ministre de f'information 
é'il n'envisage pas d’exonérer de la taxe de la radiodiffusion les 
mililaires servant en Algérie. (Question du 7 juin 1959.) 


Réponse. — Depuis 1955, la radiodifflusion-télévision française accorde 
la remise gracieuse de la taxe de radiodiffusion aux militaires, appe- 
lés ou maintenus, servant en Afrique du Nord -}, détenant un 
poste récepteur, sur simple demande de leur accompagnée 
d'un certificat de présence au corps. II en va de même pour la 
taxe aflérente aux posts laissés par ces mêmes militaires à leur 
foyer, si ces appareils ne sont pas utilisés, en leur absence, par une 
autre personne ayant les moyens d'acquitter la redevance normale- 
ment exigible, : 





1390. — M, Dutheil demande à M. le ministre de l'intérieur: 
{e quel est le classement des détenus du camp de Larzac averroni 
s'il s'agit d'anciens détenus ayant purgé leur pelne ou simples 
citoyens nord-africains internés pour divers motifs (appartenance au 
F. L. N., collecteurs de fonds pour le F. L. N., citoyens n'ayant pas 
leurs papiers en règle, elc.); quelle ést la proportion de chacune 
de ces catégories parmi l'ensemble des détenus du camp; 2° de 
quels moyens de vivre disposent ces hommes; si les fonctionnaires 
continuent à être payés par l'administration dont ils dé dent, si 
les ouvriers d'entreprise continuent à percevoir leur salaire et les 
avantages sociaux auxquels ils ont droit; 3e dans quelle situation 
se trouvent les femmes et les enfants de ces internés; 4° quels 
sont les organismes habilités à visiter ce camp et si la Croix-Rouge 
francaise peut y déléguer des représentants. En cas de réponse 
négative, pour quelles raisons des visites ne peuvent avoir lieu. 
(Question du 9 juin 1959.) 





R — 1° Les détenns du camp du Larzac ne font 
d'aucun € 1 tue la metue plier 
liberté qui les fr puisse deux 
diférents: soit la loi du 26 4987, soit be gs 
oc re est diff chacune 
de ces calégories d’internés par à lotte détenus 


pr il # 6 à possible Mg du Larzac 
camps. 1l est néa ‘au 
le > nacen tags d'internés, en application de l'edonnanes 
bre 1958, est de loin le ed 2 les internés sont entièrement 
+ en np nr Fe l' ce er et dy À 
ait, aucune dépense à supporter. perdent, en 
fice des traitements ou salaires qui leur étalon serve 
employeur avant leur tion à résidence dans le camp, par 
contre les avantages sociaux auxquels ils pouvaient prétendre (pres- 
lations de sécurité sociale, allocations familiales, etc.) 
maintenus intégralement; 3° ainsi "ll vient d'être lies 
farnilles des internés continuent à oir les fami- 
haute D'une PE Gus lee CS Dos dE à 
armille. D'au È es 
signalées aux services d'aide locaux er à 
cialisés de l’aide aux familles des travailleurs musulmans en 
le. Les familles des internés reçoivent de ce fait une aide aussi 


arge que possible sous des formes diverses (secours en argent, - 


bons de lait, de vêtements, aide médicale gratuite, aide à l'enfance, 
etc.); 4° les représentants de la Croix-Rouge et du 
mouvements auprès des évacués (C. L M. A. D. E.) sont habilités à 
effectuer des visites régulières dans les 

dence surveillée, ÿ 


1601. — M. Palmero signale à M. le ministre de l'intérieur 
depuis le 1e janvier 1957, les subventions de l'Etat pour l'équipe: 
ment des co de sapeurs-pompiers communaux ne nt plus 
nn Au q germes bon a US = 7 de “_ b 
s pour la protec civile. demande 
bientôt rétablir cette icipation financière indispensable pour 
collectivités locales. ucstn du 24 juin 1959.) 


Réponse. — Le budget de subventions du service national de 
de be qu'il était 1 y « quelques années. De plus, la presque Was 
e ce y a que “ té 
des crédits sont abLorbéS par le versement 0 Urothe prévision 
nelles annuelles de deux à’ 
conséquence, les dupenibiiéle seront 
conséquence, seron 
mettront, sinon de reprendre le ne normal \ 
du moins d'envisager la participation financière de l'Etat à un 
grand nombre d'opérations d’ ment qu'au cours de ces 
nières années. " 





1617. — M. Tomasi demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
dispositions il compte prendre pour faire cesser la diffusion en 
France de la revue mensueile internationale « Jeunesse du monde ». 
Il rappelle: 1° que services de rédaction de cette revue se 
trouvent en H nezu”, Budapest VI), les services de diffusion 

l'Est (Kronenstrasse 90/31); 2° qu'elle a 


atteinte au moral de la nation; 
Be que, tée à Berlin-Est, elle est envoyée gratuitement à 


se ons de VE Yvan aux associations de foyers 


Réponse, — La revue « Jeunesse du monde » n'a pas éc 
l'attention des services chargés du contrôle des envois de 
et de presse en provenance de l'étranger. À plusieurs reprises 
numéros de cette publication, qui contenaient des articles 
culièrement tendancieux vu subversifs, ont été retournés à 1 
diteur. En ce qui concerne notamment le numéro du de 
mai 19%9, où figure l’article sur VAR mentionné par l'honorable 
parlementaire, des instructions avaient été données en vue. 
s'opposer à son introduction sur l'ensemble du territoire. Une 
surveillance accrue sera exercée sur les prochains numéros de 
cette -revue gg t des attaques into- 
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| réponse. — 4° Le décret d’ de l'ordonnance du 7 octobre | tière. Une aussi saisissante image élant de nature à provoquer un 
a ne É D mg de - celle de l' juste émoi parmi la population, il lui demande s'il Ê À exact LUE 


elle-même, On, ele nn Qu'E Fa EN QE à PRRe pee 


meniaire RS de nÉpEnee à 1e une dote de 2 À D 


>, ne reconnait le de port d'arme qu'aux militaires d'une 
— aux fonctionnaires et agents des sd hinistrations publiques 
ee ne a de gaie hnags d'autre PE LE 

xt 8s L L 
tension de ce y Le chauffeurs de taxis ne paraît ni souhaitable 
ni efficace ur 


raisons ont été développées le secré- 
taire d'Etat rate dans tune réponse à une question ora:e E. 
. Lolive Kourn : rson 
"1 vontréeest à là tion anidricure dliemaient.régnli- 
rement des armes de on 
les conserver - par 1] 
susvisée; 39, 4e et 5° à 
jursprudentielles, une consultation de la chancellerie est apparue 
nécessaire, Dès que les éléments d'information demandés seront 
arvenus, une 
aire; 6° mi le 
considérés comme un domicile ou comme un prolongement du 
domicile. C S 


1334. — M, Duteuil appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce sur la situation anarchique qui est 
celle du marché des fruits et légumes. De tous côtés, on signale un 
effondrement des cours qui atteint durement les 
alurs que les consommateurs continuent de payer ces denrées à des 
prix excessifs. Il en est ainsi, exemple, des cerises, petits pois 
et salades qui, achetés à wil chez les 
en ville à des prix encore élevés. 11 lui demande: 1° s’il est 
cg À Le. a … * pes le nn ee ER, ne, que les 
rix à Paris, n’ont subi aucun ; es respon- 
hables d'une teile situation e SE my, à pas! feuie lourde de la 
part des commissionnaires des halles; quelles mesures il a ud 
pondre qe la me des prix de ces ir À — pre 
nécess ne s0 punément compromise ains agisse- 
ments prolondément répréhensibles. (Question du 5 juin 1959.) 


Réponse, — Le Gouvernement se préoccupe de la réorganisation 
nécessaire des marchés des fruits et légumes comme 1] 
part importante réservée dans la d'équipement agri- 
cole a marchés ph | ne À eg - Are x 
de prix anormaux peuvent a re, C’ 
tunnement défectueux de l’ensemble du système actuel de distribu- 
tion qu’il faut, semble-t-il, surtout incriminer. En attendant la réor- 
anisation prolonde en cours, des mesures sont actuellement étu- 

ices pour favoriser dans les périodes de production eg: 
ment abondantes l'acheminement vers les marchés. ins et la 
vente directe aux consommateurs, des denrées agricoles de M 
germent des circuits traditionnels. Îl appartient, toutefois, aux uc- 
teurs agricoles de faciliter cette action en accomplissant eux-mêmes 
un ettort de sélection et de normalisation de leurs produits. 4 
rience prouve 2 cet eflort permet ensuite une commercialisa 
dans des condi De plus avantageuses. Ainsi en ce qui 
concerne les cerises, le serétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
n'a pas eu connaissance d’efflondrement des cours sur les produits 
de bonne qualité saine, loyale et marchande. Les statistiques et 


celles en particulier du service des nouvelles du marché du ministère ‘ 


de l'agriculture, révèlent que les lots de tels produits ont norma- 
lement trouvé preneurs. 





1441. — M. Pierre Dumas rappelle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que des expét ences de pluie artificielle par insé- 
mination de noyaux d’ivdure d’argent ont été pratiquées du 1e octo- 
bre 1954 au 4er octobre 1958 dans la région de Tignes (Savoie), par 
« Water Resources Development Corporation » agissant pour le 
compte d’Electricité de France. 11 lui demande quels ont été les 
r'-uitats officiellement constatés et fait observer que la publication 
de ces renseignemeñts pourrait être utile à bien des égards, notam- 
ment en ce qui concèrne la lutte contre la grêle. (Question du 
18 Juin 1959.) . 

Réponse, — Les expériences de pluis artificielle qui ont été pratt- 
quées dans la région de Tignes par la « Water Resources Develop- 
ment Corporation » pour compte d’Electricité de France entre 
1951 et 1958 étaient une tentative de rerosuen sur une base 
industrielle, d'un phénomène qui semble bien établi des essais 
en labarotaire et par cerlaines ex nces eflectuées dans la nature, 
dans des conditions très lières, mais dont la possibilité d'’ex- 
pioitation pratique était largement contestée. La vérification da 
succès des expériences est très difficile, car le surcroît de précip} 
lations peut être assez faible pour être entièrement masqué par 
l'extrême trrégularité naturelle de la pluie, tout en causant une 
auzmentation des débits suffisante pe assurer une lerge rentabilité 
de l’opération. I} serait donc très imprudent d'essayer de tirer des 
conclusions praliques des essais eflectués à Tignes. Il convient de 
considérer seulement que ces essais font partie d’un ensemble de 
rechérches sur le méme sujet effectuées dans toules les parties 
du monde et dont la confrontation des résultats est seule capable 
de fournir des conclusions certaines. 





1475, — M, de rappelle à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'unèé des pus hautes autorités médicales fran- 
Ciises a déclaré récemment au sujet des centrales en 
Construction ou en projet dans la région parisienne, qu'il faudrait 
lcur adjoindre imm jatement un institut du cancer et un cime- 





outre “ceux de Champagnesur-Oise et de Vaires-sur-Marne, 


autres pro de ce ont été retenus la région 

quelles ra la construction de ces centres dans une 
zone aussi L lles études ont été laites et quelles précau- 
tions préa;ables ont été prises avant que ne soient commencés les 
travaux; si ces derniers ont l'a nt de M. le ministre de la 


santé publique; d'une façon rale les personnes doivent 
donner leur accord dans de telies entre (Question du 18 juin 
Réponse. — Contrairement à ce que semble craindre l'honorable 
parlementaire, la réaiisation de nouvelles centrales thermiques 
n'entraîne pas de risque sensibe d'ordre sanitaire pour les popula- 
tions vivant -dans leur voisinage. Les techniques les plus modernes 
auxquelles il est fait appel en matière de MY e sont de 
nature à fournir tous apaisements à ce sujet. ailleurs, à part 
les usines de Champagne-sur-Oise et de Vairesseur-Marne, il n'est 
prévu d'implanter dans la région parisienne qu'une seule centrale 
dans un site nouveau, celle Verberie (Oise). La réalisalion de 
ces centrales n'a été décidée qu'après un examen ailtentif el compte 
tenu des nombreux prob.èmes d'ordre humain, technique et écono- 
mique ; en particulier, un grand nombre de projets ant été rejetés 
rce qu'ils étaient prévus à proximité immédiate de centres trop 
mportants, ou dans des zones pren un intérêt touristique. 
Il demeure cependant indispensable, pour des raisons de éécurité 
dans l’alimentation de l’agglomération parisienne, de construtre un 
minimum d'usines thermiques dans cette région, qui consomme 
15 à 20 p. 100 de la production nationale. Les études relatives aux 
centrales précitées ont commencé dès 1955. Elles ont associé, sous 
le contrôle des services techniques du ministère de l'industrie et 
du commerce, les différentes administrations intéressées par les 
projets, les représentants des populalions locales et les services 
C tents d'Electricité de France. Pius spécia:ement, le choix des 
emplacements retenus a élé approuvé, après une étude-approfondie, 
rar le comité d'aménagement de la ion parisienne, organ'sme 
au sein duquel] est représenté M. le ministre de la santé publique. 
C’est à la suite de cette approbation, et des avis favorables de la 
commission centrale de contrôle des opérations immobilières et du 
conseil supérieur de l'électricité et du gaz, et après achèvement des 
études mentionnées ci-dessus, que la réalisation de ces centrales 
a té déclarée d'utilité publique par arrêté ministériel. Les garan- 
ties que les populations ont Laure dans cette procédure viennent 
d'être encore renforcées, à la demande même du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, par l'inclusion des centrales thermimues 
dans la liste des ouvrages qui ne peuvent être déc'arés d'utilité 
Len rt que par un décret en conseil] d'Etat, après exécution d'une 
enquête publique. ; 





1566. — M. de Lacosté-Lareymondie demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce si une indivision de fonds arti, 
sanal doit être inscrite au registre du commerce, et d'autre part 
si le délai de deux mois prévu par l'article 6 du décret me 54-87 
 Æ F janvier 1954, est à peine de forclusion. (Question du 23 juin 


Réponse, — Les conditions d'inscription eu registre du com- 
merce ou au registre des métiers d'un fonds artisanal indivis 
sont -lés suivantes: A. Si l'établissement est exploité par un ou 


plusieurs indivisaires du consentement unanime des autres indi- 
visaires, seul l'exploitant ou les exploitants répondant à la déf- 
nition de l’article 4e du code de l'artisanat doivent être imma- 
triculés au registre des métiers; les autres propriétaires doivent 
être seulement mentionnés avec leurs nom, prénoms et adresse; 
B. Si le fonds est donné en location-gérance, seul le gérant, qu'i 
soit ou non membre de l’indivision doit, s’il répond à la défini- 
tion de l’article 4e du code de l'artisanat, étre inscrit au registre 
des métiers. Les autres indivisaires doivent requérir individuelle- 
ment leur inscription au registre du commerce en qualilé de co- 
riélaire d’un en location-gérance (application de 
’article 2 de la loi du 20 mars 1956 relative à la location-gérance 
des fonds de commerce et établissements artisanaux). Il est évi- 
dent que, si PARCS du fonds indivis ne remplit pas les condi- 
üons prévues à l'article 1e du code de l'ar‘isanat, fi ne doit pas 
être immatriculé au registre des métiers. Mais, qu'il remplisse ou 
non <es conditions, il doit, s’il #8t commerçant, requérir son 
immatriculation au registre du commerce, dans les mêmes condi- 
tions que celles indiquées ci-dessus. Le délai de deux mois prévu 
par l’article 6 du décret n° 54-37 du 6 eg 1954 pour l'immatri- 
culation au registre du commerce, n’est pas sanelionné par la for- 
ælusion. Toutefois, s’il n'est s respecté, les intéressés ne peu- 
vent, en application des articles 16 et 17 du décret n° 58-135 du 
cembre 1958, jusqu’au moment de leur inscription au registre 
du commerce, ni se prévaloir à l'égard des tiers ou des adminis- 
trations gs de leur qualité de commerçant, ni leur opposer 
en principe les fails sujets à mention visés à l'article 18 de 
décret. Enfin, l'expiraéion du délai de deux mois permet l'appli- 
mn de la procédure d’injonction prévue à l'article 12 du même 





JUSTICE 


1598. — M. de Grandmaison expose à M. le ministre de la 
justice l'ordonnance me 5973 du 7 janvier 1959 sur la proro- 
a + sociétés déclare que ses dispositions sont applicab'es 

toute société dont le siège social est situé sur le terrilore de 
la République; que, cependant, elle prévoit expressément l'éven- 
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tualité d'une procédure devant le président du tribunal de com- 
merce; et 11 demande si ces nouvelles règles s'appliquent aux 
sociétés civiles particulières à objet civil ainsi qu'aux sociétés 
coopéralives agricoles. (Questions du 24 juin 1959.) 


— Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 


Réponse. 
bunaux, l'ordonnance ne 59-73 du 3 janvier 1959 relalive aux proro- 
gations de sociétés, ne faisant aucune distinction entre les sociéiés 
civiles et les sociétés commerciales est applicable à toute société 


dont le siège social est situé sur le territoire de la République, 
qu'elle soit civile ou commerciale, Tout associé a notamment la 
possibilité de demander au président du tribunal de commerce la 
désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer une 
décision sur la prorogation. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1831. — M. Jean Lainé expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones qu'au cours de l'année 1958, des émis- 
sions de timbres ont été consacrées à l'hélicoptère Alouette, au 
palais de la France à Bruxelles, au nouveau siège de l'Unesco 
et à diverses grandes réalisations françaises. 1} lui demande si, à 
l'occasion de l'inauguration du pont-route de Tancarville, qui sera 
le premier de l'Europe, l'administration des posles, télégraphes et 
téléphones n'envisage pas l'émission d'un timbre qui commémo- 
rerait une des œuvres les plus remarquables de la technique fran- 
çaise., (Question du 8 juillet 1959.) ” 


Réponse, — Un timbre-poste représentant le pont de Tanear- 
ville sera mis en vente à parlir du fr août 1959 à Tancarville 
et à partir du 3 août dans les autres bureaux de poste, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1669. — M. Palmero demande à M. le ministre de la santé publi. 
qué et de la population s'il a l'intention de réglementer la pro- 
fession de masseur-ostéopathe. (Question du 26 juin 1959.) 


Réponse. — L'ostéopathie ou ostéothérapie entre dans le cadre 
de la médecine physique constituant l’une des méthodes thérapeu- 
tiques que peuvent utiliser les médecins, à côté de la chimio- 
thérapie, la chirurgie, la radiothérapie, la psychothérapie, la diété- 
tique, etc. Elle consiste en des manipulations appropriées de la 
colonne vertébrale visant à la réduction de minimes déplacements 
ostéo-articulaires générateurs de troubles pathologiques locaux ou 
éloignés, bénins ou graves Ces manœuvres sont essentiellement 
des actes médicaux, comme le sont les manœuvres de réduction 
des luxations vraies; leur technique en est délicate, les dangers 
en sont réels. Seuls les docteurs en médecine ont les connais- 
sances anatomo-cliniques suffisantes pour prescrire les manipula- 
tions et pour les exécuter, et ils ne peuvent en aucun cas délé- 
guer l'exécution de ces actes à des auxiliaires médicaux. C'est 
ourquoi il ne peut être envisagé de réglementer une profession 
e RS - l'enselgnement, l'étude comme la pra- 
tique de l'ostéothérapie étant de la compétence des seules r- 
sonnes titulaires du diplôme d'Etat français de docteur en de- 
cine, tout comme Je titre d’osthéopathe ou d'ostéothérapeute ne 
devrait s'appliquer qu'à ces seules personnes. Le ministre de la 
santé publique et de la population n'en méconnait pas pour 
autant ke rôle joué par les massokiñésithérapeutes en rééducation 
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fonctionnelle. Aussi tient-il à rappeler que eeux<i, conformément 
ux texles en vigueur, vent se voir confier certains 
Aux den cents médicale en 


seulement sous la ge et la 
médecin traitant, la en œuvre des 
vertébrales. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
1544. — M. Rieunaud expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports qu'en application de la loi n° du 1 août 
1950, modifiée par La loi no 57-723 Qu 27 juin 4957, les bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, À "un 


au titre d'un 
teurs enfants urs ont à un vo annuel aller et retoui 
sur les réseaux de la Société nationale chemins de fer is 


aux tarifs applicables aux billets de congés LEE à - 


sée du législateur de 1950 tons les 


taires devaient voir bénéficier de ces avantages; , Cependar, 

la déve me. 24 actuelle pe gr par la Socié ds 
chemins de fer français en exclut expressément les ires de 
l'une des allocations. de vieillesse instituées la 17 jan- 


vier 1918 en faveur des non ; que, sé 
quent, les artisans, commerçants, agricul membres des ‘es- 
sions libérales, titulaires de l’une de ces tions de vialiless2, 
ne peuvent obtenir les avantages prévus par la loi du 4e août 1950. 
HN lui demande s’il ne lui semble pas conforme plus stri:te 
= de prendre toutes mesures utiles afin 
t discrimination frappant les retraités des profe 
riées et d'obtenir que ceux-ci puissent, comme tous les aut*es pen- 
sionnés et retraités, bénéficier des avantages prévus par la ki du 
4er août 1950. (Question du 10 juin 1959.) 


Répaes. — En exécution de la loi ne 50-891 du 1er août 41950 
(modifiée par la loi ne 57-723 du 27 juin 1957), les dispositions utiles 
lan tarifaire et par le ministre 

es 


ont été prises sur le 
s conformément au cahier d 


des travaux publics et dès trans 
charges de la Société nationale des chemins de fer français, Tout: 
fois, la liste des bénéficiaires a été établie par M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale en accord avec M. le ministre des 
finances; il s’agit en effet d'un tarif réduit donnant lieu au verse- 
ment d'une indemnité compensatrice à la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cadre de l'article 20 de la couven- 
tion du 31 août 1937 modifiée des avenants ultérieurs. Or, 
l'administration des finances a es que seuls les retraités ou pen- 
sionnés ayant eu vocation à bénéficier au cours de leur activité 
des billets populaires de congé annuel destinés aux salariés pour- 
raient prétendre à la délivrance des facilités de circulation prévues 

la loi du fer août 1950. Dans ces a gp ge les re nts 
Les organismes créés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 4948 en 
faveur des non-salariés ont été exclus des avantages tarifaires en 
cause. L'extension du bénéfice des dispositions de la loi du 4e août 
1950 aux allocataires visés par la loi du 17 janvier 4948 exigerait 
l'inscription préalable au budget de l'Etat du crédit nécessaire au 
remboursement à la Société nationale des chemins de fer francais 
de la charge qui en résulterait. Une telle mesure ne saurait être 
actuellement envisagée. 











Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











